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LOI n° 51-1050 du 29 août 1951 portant: 1° ouverture et ann 
lation de crédits sur l’exercice 1950; 2° ratification de décrets 
(collectif d'ordonnancement) 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur 
SECTION I 
Dépenses de fonctionnement des services civils, 


rt. 1%, — I]] est ouvert aux ministres, en addition aux 
lits ouverts par les lois relalives au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ils pour l'exercice 1950 et par des textes spéciaux, des 
dits s’élevant à la somme totale de 48.737.857.000 francs 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et 
par des textes spéciaux, une somme totale de 7.913.533.000 
francs est définitivement annulée, conformément à l'état B 


annexé à la présente loi. 


SECTION II 


Dépenses civiles d'investissement. 
(Travaux neufs, subventions et participations en capital.) 


Art. 3. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
civiles d'investissement impulalles sur le budget général, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme totale de 
1.976.200.000 franes et réparties conformément à l'état C 
annexé à la présente loi, 

Loi n° 51-1030 
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IL est ouvert aux ministres au titre du budget général Art, 9. — Sur les crédits ouverts au ministi les postes, 
jépenses civiles d'investissement) pour l'exercice 1950, en télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de la 
addition aux crédits alletés par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 Caisse nationale d'épargne pour l'ex ice 94) par fa loi 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme n° 50-947 du 8 août 1930 et par des tex IX, Une Somme 
totale de 2.445.800.000 francs, Ces crédits sont répartis par de 122 millions de francs est définitivement à e. sur les 
service et par chapitre, conformément à l’état C annexé à la chapitres ci-après : 
nt sente loi. 
Chap. 1010. — Services extérieurs. Exécutio [raite- 
Art. Les autorisations de programme accordées anté- ments et salaires aus F. 
rieurement sont, par service et par chapitre, réduites, confor- Chap. 1040. — Services extérieurs, Rému- 
nent à l’état D annexé à la présente loi, d'une somme négation d’auxiliaires temporaires. ............ 11.500.000 
totale 8e 349 millions de francs. Chap. 1060. — Indemnités de résidence... Q_000 000 
Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget Chap. 1090. — Services extérieurs. Indem- 
général (dépenses civiles d'investissement) pour l'exercice 1950, 7.600.000 
par la loi n° 00-950 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, Chap. 1140, — Contributions à la comstitu 
une somme totale de 6887.610.000 francs est définitivement tion de pensions de retraites du personnel N_n00 
annulée, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 
Chap. 3050, — Coutributions et remie 15.000.009 
Chap. 4040. — Prestations en espèces assurées 
par L'Etat au ire du régime de sécurité 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement. 
5. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget se 
0 ral (dépenses militaires: de fonctionnement et d'investis- 
ent n1 "exercice 95,0 additi erédits all 
sement) pour l'exe 1950, en addition aux crédits alloués AIMER 
par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, 
rédits s’élevant à la somme totale de 3.855.400.000 francs, Nénée 
formément à l’état E annexé à la présente loi, 
r Le ct ouvert ai inistre des finances et des a 
Art, 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du Art. 10. IL est ouvert au ministre des fin dl 
budget général (dépenses militaires de fonctionnement et d'in- res économiques, au litre du budget annexe de l'Im] 
vest serment) pour l'exercice 1950, par Ja loi n° 30-857 du nationale pour l'exercice 19 U, en iddition aux crédits ouverts 
24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, une somme totale par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par d {ex nu 5.8 
le 1.982.077.000 francs est définitivement annulée, conformé- des crédits s'élevant à la somme de 147.7 
ment à l'état F annexé à la présente loi. cables aux chapitres ci-après: 
Chap. 1040. — Salaires des ouvriers, ouvrières, gai l'atee 
Chap. 4000. — Allocations familiales.......... 2.8(K).000 
Eudgets annexes. Chap. 4030. — Indemnités en cas de maladie, 
maternité et accidents du travail............... 2.000.000 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Chap. 9000. — Contributions aux il 
“atraita 
Chap. 6050. — Excédents des recettes sur les 
Art, 7, — Les évaiuations de recettes ordinaires du budget AM 9.000.000 
annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1950 
majorées d'une somme de 1.901.565.000 francs, applica- 147.700.000 F, 
ble aux chapitres ci-après : 
I Ù . Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des fina 3 
Chap. 1°, — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs et des affaires économiques, au titre du budget annexe da 
appartenant à la caisse nationale d'épargne. 1.900.000.000 F. l'imprimerie nationale pour l'exercice 1950, par la loi n° 59-417 
» es ‘yxtes spéci né e de 147 
Chip. 7. — Produit de la prescription tren- du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somm | 
lénaire 1.565.000 millions 700.000 francs est et demeure définitivement annulée 
sur le chapitre 3050 « Approvisionnements pour le service des 


Dépenses. 


\rt. 8, — Il est ouvert au ministre des postes, tégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse natio- 
tale d'épargne pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 2 milliards 
5.307.000 francs et applicables aux chapitres ci-après: 


Chap. 0010. — Intérêts à servir aux dépo- 


Chap. 6000. — Dépenses diverses et acciden- 

Chap. 6020, — Versement au fonds national 

le solidarité et d'action mutualiste de fonds 

provenant de la prescription trentenaire...... 940.000 
Chap. 6070. — Financement des travaux 


Chap. 6080, — Versement au budget général 
‘e l'excédent des recettes sur les dépenses... 1.755.907.000 


Total égal 2.038.307.000 F. 


ateliers et dépenses remboursalbles ». 


LÉGION D'HONNEUR 
Recelles. 


Art. 12. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la Légion d'honneur sont diminuées d'une somme 
francs applicable au chapitre 9 « Supplément à la dotation 

PI 


Dépenses. 

Art. 13. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50- 
947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 


1.600.000 francs applicable au chapitre 109%0 « Grande chancel- 
lerie. — Indemnités diverses ». 
Art. 14. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, rminis- 


tre de la Justice, au titre du budget annexe de la Légion d'hon- 
neur pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 
et par des textes spéciaux, une somme de 2.980.000 francs est 
et demeure définitivement annulée sur le chapitre 3010 « Four 
nitures faites par diverses administrations et services ». 
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Chap. 3010 Indemnités de mis is, de 
MONA ET MÉDA s déplace ils et de voyage — Fr: de 
PASSAge 175.000 .000 
Dé] es Chan. 3000. — ce 100.000 .000 
Chan 1010, — Allocations de losement.... 35.000.000 
Art Il est vert I tre des finat et des affa) Chap. 402 Primes l'an nazem nt et 
{s aibucs CI pertes et 
| s SPCCIAUX, Spo {10 l'ob à la I le. — 
a ha} bou de mandats payés sur faux 
d { } { [uen l'alignement 
| une totale 
d définitivement annulé. RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Dé) Ps 
Pal 1 I 
2 000.000 Art. 20. I est ouvert au ministre de l'information, au titre 
C1 Il \ du budget annexe de la radiodiffu in française pour l'exer: 
ses Q 000 1950, en addition aux crédits alloués par la loi n° 50-949 du 
8 aoûl 1950 et par des textes spt des crédits s’élevant À 
160.000.000 F. la somme totale de 267.229.000 F et applicables aux chapitres 
CI-apr 
er Chap. 1010. - Emolum nts du personnel contractuel de lad- 
Recettes Chap. 1020, — Salaire du personnel auxiliaire 
de l’aïministration 20.938.000 
2e section, — Recettes extraordinaires. Chap. 1050, — Emoluments du personnel 
Art. 17 Les évaluations de recettes extraordinaires du contractuel des services extérieurs......,....... 73.283.000 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, pour Chap. 1080, Emissions arlisliques. —*Artis- 
l'exercice 1950, sont maiorées d’une somme de 1.681.666.000 tes et spécialistes sous contrat artistique...... 25.000.000 
francs applicable au chapitre 104: « Versement de lexcédent Chap. 1110, — Emissions d’information, — 


des recettes d'exploitation de la première section » et dimi- 
une somme de 1.681.666.000 francs anplicable au cha- 
pitre 100: « Participation du budget général », 


Dépenses. 


Art. 18, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téiéphones, pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 2 milliards 
868.516.000 F et applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 1150. — Services extérieurs. — Personne] des cadres 
Chap. 1220. — Indemnités de résidence... 680.000 .000 

Chap. 3110, — Transport des correspondan- 

ces, du matériel et du personnel.......... 35.000.000 
Chap. 6060, — Remboursements .......... 3.100.000 
Chap. 6120. — Financement de travaux 


d'établissement ............ sovsse 00D 


Art. 19. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1950, par Ja loi 
n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somme 
de 1.554.660.000 F est et demeure définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après : 

Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables 
20.000.000 F. 


Chap. 1110. — Services d’enseignement. — 

Personnel titulaire ......… 81.000.000 
Chap. 1160. — Services extérieurs, — Rému- 

nération du personnel contractuel et auxi- 

Chap. 1170. — Frais de remplacement...... 515.000 .000 
Chap. 1240, — Indemnités éventuelles. ..... 140.000.000 
Chap. 1270, — Rémunération des gérants 

de bureaux secondaires, des correspondants 

postaux et de divers........ 45.000.000 


Collaboration au cachet ou à la vacation...... 15.734.000 
Chap. 1140, — Région d’Alger. — Emoluments 

Chap. 1150, — Région de Tunis. — Emolu- 

ments du personnel et cachets........... sx 1.807.000 
Chap. 3030. — Emissions d’information. — 

Chap. 3070, — Droits d'auteurs et industrie 


Chap. 4000. — Prestations familiales .....,.. 12.000.000 
Chap. 4059. — Prestations en espèces effec- 

tuées par l'Etat au titre du régime de sécurité 

Chap. 6000. — Frais judiciaires. — Accidents 

du travail, indemnités ou rentes pour dom- 

mages causés à des tiers. — Etudes, consei 


Chap. 6020. — Conférences et organismes in- 


Chap. 6050, — Frais de recouvrement à domi- 
cile de la redevance radiophonique et frais de 


Art. 21. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'infor- 
mation, au titre du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-949 du 8 août 1950 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 267.229.000 
franes est et demeure définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de l’ad: 
ministration centrale 91.472.000 F 

Chap. 1032. — Corps des ingénieurs des téké- 
communications et des transmissions ......... 2.000.000 

Chap. 1040, — Traitements du personnel titu- 
laire des services extérieurs .................. 52.500.000 

Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs .......... 

Chap. 1090, — Emissions artistiques. — Col- 
laboration au cachet ou à la vacation ......… 3.805.000 
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Chap. 1120. — Emissions d'information. — 

service des relations exlérieures........... 4.985.000 
Chap. 1130. — Emissions d'information, — 

Chap. 1170. — Antilles et Réunion, — Emolu 

ments du personnel et cachets ................ 1.000.000 
Chap. 1180. — Indemnités du personnel des 

Chap. 1230. — Contribution à la constitution 

des »nsions de retraite du personnel titulaire.. 17.100.000 
Chap. 1284 — Couverture de mesures diver- 

ses en faveur du personnel .................... 8.790.000 
Chap. 3110, — Frais de déplacement et de 

mission. — Transport du personnel ............ 18.393.000 
Chap. 3120. — Remboursement à l’admin:s- 


tration des postes, télégraphes et téléphones... 18.226.000 
Chap. 1010, — Allocalions de ] 
hap. 6100, — Versement au fonds de réserve. 2.715.000 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 
Recettes. 


Art, 22, — Les évaluatiüns de recettes du budget aaonexe 
des constructions aéronautiques, pour l'exercice 1950, sont 
diminutes d’une somme de 424.013.000 francs, selon le détail 


Ligne 140, — Réparation du matériel de l'armée de 

Lisne 20, — Fabrications et cons!ructions des- 
tinées à l'arme de 185.000 .000 


Dépenses. 


Art. 23. — I est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 20-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 113 miHions de francs et 
applicables aux chapitres ci-après : 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 134. — Couverture de mesures diverses en faveur des 


2 section. — Etudes et prototypes. 
Chap. 137. — Couverture de mesures diverses 
en faveur des personnels de l'Elat ............ 52.325.000 


Art, 24, — Sur jes crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions atronau- 
üques pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 
et par des textes spéciaux, une somme de 539.013.000 francs est 
et demeure définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
ip. 331. — Matériel de série pour l’armée 

Chap. 932. — Entretien du matériel aérien et 


SECTION V 
Disnositions spéciales. 


Art, 25, — L'article 68 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, 
Qui à mis fin, à compter du 30 du même mois, aux opérations 
de recettes et de dépenses de la liquidation de l'Union générale 
des Israélites de France, est modifié et complété comme suit: 
« L’actif et le passif de l’Union générale des Israélites de 
France sont transférés à l'Etat, 

« La liquidation des opérations de recettes et de dépenses 
réslant à effectuer. à la date du 20 avril 1916, sera poursuivie 


à d li lu m | et S no 
m.qu | ] His uveris 
À et Lau b 141 | 

« Un èté du s aff es ) 
ILique ixera | ent art 

Art. Les déficit ésullant d ha ( pliot les 
na t des \ N \ 
pa 111 tral lt 1 

tapu | | \ al 
h r la coll | { » nt n 

ui ètre 1n P int tuell 

r 

rt. 27. — Pour 1046, 1947, 1948, 1949 et 19% 
les ement port \ de Gaz de Fra 

rament 1 { ect li tra ux 
de renouvellement. 

Art. 28. Le so! le bit ir au 3! ] nht 1950 du ‘omple 
courant de Gaz de France vis-à-vis d Electricité de Fra t 
réduit d'une somme de 9.500 mi 

Electricité de France est dispensée, en coutrepartie, d'aug- 
menter son ‘apital ju montant di Niue à Gti 
versée en exécution de l'article 24 de la n° 4J-310 au 


8 mars 1949. 


Art. 29 — Par dérovation à l'article 16 de la loi n° 46-628 


du 8 avril 1946, le capital de Gaz de France ra, lors de l'éla- 
blissement de son premier bilan rééva luit d'un 
éga ail le biteu le IL fil el pe 
31 dé nbre 1950 diminué d b ms budgét I les 
au titi ] eXeI 1949 et 1950, et de la nise de dette 
résultant de l’article 28 ci-dessus, 

Art. 30. — Le ministre des finances et des affaires 6 TX 
ques est autorisé à accorder à Gaz de France un prêt de 20 n 
liards de francs remboursable en cinquante ans et portant 
intérêt au taux de i p. 100 l'an. 

Ce prêt sera utilisé pour éteindre à due concurrence la dett 
de Gaz de France à l'égard d'Electricité de France qui affectera 
les sommes reçues au financement de program d'é jui 
pement de 1950. 

Art. 31. — Sur les crédits prévus par Ja loi n° 50-854 du 
22 juillet 1950 relative au développement des dépenses d 
lissement (prêts et garantie pour J’exei e 195%), 6 
de 20 milliards de francs est définitivement annulée au ch 
pitre 9500 « Versements du Trésor au Fonds de modernisat 
et d’é it 

Eu addition aux crédits ouverts par la mêine loi, il est acco 
au minisire des finances et di économIqu un crédit 
de 20 milliards de francs applicable au chapitre 9510 bis 
veau) « Prêt à Gaz de France ». 

Le montant maximum des avances que le ministre 
finances et des affaires éconormiqu est autorisé à con 
à Electricité de France sur les ressources du Fonds de moder 
nisalion et d'équipement, en application de l'article 2 de la loi 
susvisée, est ramené de 98 milliards à 78 lNards de frar 

global de 735 millio part il 
à Gaz de Fran t 1919 

[ C5 tés d 1 { { 
avr) 146 | ] lu 
le 300 n 11 ] part ] lion à ( i GAZ 
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Le ibventio b lu di 
d ent pi \ ] 
jusüfier d'un droit à r mer le ] ment de { 
tugiles ou indemnités pour chars Lra | 
la période antérieure au 1% jaavier 195 

Le mode d'attribution et la détermination du montant d 
part de subvention attribuée à ucune des ent 
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du minis le l'industrie el du commerce. Le versement de icle 43 de la loi du 30 avril 1921 et des articles 5 et 7 du 

celte part de subvention est subordonné au retrait éventuel décret du 24 mai 1938: 

par le bénéficiaire des instances qui auraient pu étre engagées io Le décret n° 50-643 du 8 juin 1950 portant autorisation 

par lui en raison des charges exceplionne:les des exercices de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 

1910 à 1949 inclus (Budget annexe de Ja Légion d'honneur); 

2e Le décret n° 50-743 du 24 juin 19% portant autorisation 
jans e l'appli sion de dépenses à litres excédent des créd is ouverts 
dans Ja im te d'un montant global de 465 millions, d’une Iget de ls Fran 
partie de la subvention allouée de au de 3° Le décret du septembre 1950 portant autorisation de 
l'année 1949 | dépenses à tre d avances en excédent des crédits ouverts: 

4e Le décret n° 50-1231 du 2 octobre 1950 portant ouverture 

Art. 34. La part contributive des terriloires d'outre-mer de crédits supplémentaires sur l'exercice 1950 au litre du 
aux dépenses administratives de Ja caisse intercoloniale de budget de la présidence du Conseil (Section EL — Services 
retraites est fixée pour l'exercice 1950 à la somme de 25 mil- administratifs) ; 
Jions 222.0) F ainsi répartie par terrHoire : 5° Le décret n° 50-1232 du 2 octobre 1950 portant ouverture 
L de crédits sur l'exercice 1950 (Affaires étrangères) ; 
0/0 10.311.020 F. Ge Le déeret n° 50-1273 du 13 octobre 1950 portant autorisa. 
ALTER occidentale lranraiss.......: 21 j 0/0 5.226.020 tion de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits 
Afrique équatoriale française....... » 119 070 2.900.530 ouverts, pour tenir compte des modifications apportées à la 
Madagascar 11,5 0/0 2.900.530 composition du Gouvernement : 
3 0/0 756.660 7° Le décret n° 50-1308 du 16 octobre 1930 portant autorisa- 
1,6 0/0 105.552 tion de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits 
Saint-Pierre el M que 1,3 0/0 327.8#6 ouverts : 
Côle française des Somalis......... + 1,5 0/0 378.330 8° Le décret n° %9-1309 du 16 octobre 1950 portant autorisation 
{ de dépenses à titre d’avantes en excédent des crédits ouverts 


Total 25.222.000 F. 


Celle somme sera inscrile en recettes au budget général au 
tre des « Produits divers France d'outre-mer). 


L. 00 La contribulion de Ja Compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée pour 
l'année 1950 à 1.566.512 francs. 


La contr.bution des lerritoires d'outre-mer aux dépenses du 
commissariat de l'office central des chemins de fer est fixée, 
pour l'exercice 1950, à la somme de 202.200 francs ainsi 
téparl { 


Afrique occidentale française. 81.000 F. 
Afrique équatoriale française............ 9.000 


Le montant de ces contributions Sera inscrit en recelles au 
général au Utre des « Produits divers » (France d'’outre- 


Art. 36. — Tout individu ou groupement professionnel, qui 
ge sera rendu coupable d'une fraude ou d'une tentative de 
fraude tendant à l'oblention d’une prime ou subvention sur 
les disponibilités du compte spécial du Trésor alimenté par 
Ja taxe d'encouragement à la production textile, sera déchu 
du droit à prime ou subvention au titre dudit compte spécial 
pour une période d'un à cinq ans, année de la fraude. com- 
qeise, sans préjudice du payement d'une somme égale au 
minimum au double et au maximum au quintuple de ce qui 
aura été indûüment perçu. 

En cas de récidive, la déchéance du droit à prime ou sub- 
‘ra prononcée à titre définitif, 

Les décisions prises en application du présent article seront 
rendues, en premier et dernier ressort, par des commissions 
désignées par arrêlés interministériels et composées de repré- 
sentants du ministre du budget, du ministre chargé des affaires 
économiques et, en tant que de besoin, du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
de la France d'outre-mer ainsi que des organismes profession- 
nels intéressés. 


Art. 37. — Sont ralifiés: 


a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 1934 et 5 du décret du 
24 mai 1938, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 
143 août 1947, les décrets suivants pris en application de l’ar- 


(Budget de l'intérieur 

9° Le décret n° 50-1356 du 28 octobre 1950 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 19% (Affaires étrangères) ; 

10° Le décret n° 51-31 du 6 janvier 1951 portant autorisation 
de cépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts: 

11° Le décret n° 51-80 du 19 jaavier 1951 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1950 (Budget annexe des postes, télé- 
graphes et téiéphones) ; 

12° Le décret n° 51-386 du 27 mars 1954 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950 (Anciens combattants et victimes de la 
gucrre) ; 

b) En conformité du paragraphe 3 de l'article 29 de Ja loi de 
finances pour l'exercice 195% (n° 50-135 du 31 janvier 19%), 
les décrets suivants: 

13° Le décret n° ®%0-1245 du G octobre 1950 portant annulation 
et transfert de crédits sur les chapitres du budget de la défense 
nationale au titre de l'exercice 19% ; 

14° Le décret n° 20-1350 du 28 octobre 1950 portant trans- 
fert de crédits au titre du budget de la défense nationale pour 
l'exercice ; 

15° Le décret n° 50-1500 du 30 novembre 19% portant ouver- 
ture et anaulalion de crédits de payement et d'autorisation de 
programme sur les chapitres du budget de la défense nationa'e 
au titre de l'exercice 1950: 

16° Le décret 51-69 du 19 janvier 1951 portant annulation et 
transfert d’autorisations de programme et de payement sur les 
chapitres du budget de la défense nationale (section marine) au 
titre de l’exercice 1950; 

17° Le décret 51-184 du 16 février 1951 portant annulation et 
transfert de crédits sur les chapitres du budget de la défense 
nationale au titre de l'exercice 1950; 

18e Le décret n° 51-385 du 20 mars 1951 portant annulation 
et transfert de crédits au titre du budget de la défense nationale 
pour l'exercice 195%. 

Art. 38. — Les dispositions de la loi n° 50-1427 du 18 novem- 
bre 1950 relatives à l'application du décret-loi du 29 octobre 1936 
sont applicables au personnel des industries électriques et 
gazières entré en fonctions avant le 1* janvier 1951. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 29 août 1951. 

VINCENT AURIORB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
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ÉTATS ANNEXÉS 
DÉPENSES DE 1 INCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etat A. Tableau, par se) ce et par « hapitre d' N 
_ 
2 | MONTANT | NIANT 
< 
rence 
| Affaires étrangères. || ET | 
| | 
SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES | P 
xe partie. Personnel. | | 1000 ét 
| |Suppiément famiial de traitement .....,,... 
1050 vices à l'étranger — KR ulion le | | 
| 33. 145.00 | | 
s de rémunié aux aires \ \ 
| 000 | \ \1 | 
1150 || n ation des ag li \ les | | 
Hions prévues par la in 11-102 | ( 
lotal pour la 4e partie .........,...... | 11.072. laut 
| { 
| | 
| 5e purtie. — Matériel, fonclionnement | lota {.000 
| des services et travaux d'entretien. | 
| | | 
} | 
070 il ements à l'Im nerit | | 
3120 ns Participa aux coniérences | Agriculture. 
| | | 
ie parlie Subventions | 700 |P ] 
11 
5060 1] tion à fflce des bic ns et intérêt lisés t 
| 14.000.000 | | Al 
| | } ñ 
partie. Dépenses diverst | || | 
{| | 
ON || | l 
6020 ipation de Ja France à des dépenses} ; || | 
T 1] Q nartin | Q !| 
Fotel pour la partie 1.299.000 || \ 
| 1370 !< e de la 
RECAPITULATION | 
4 ‘ partie. — Personnel ...... 11.072.000 || 4740 
irtie. — Matériel, fonctionnement des ser-| {| drauliau. 
vices et travaux d'entretien ............ | 10.500.000 || 
1e partie. — Subventions ,.,... 11.000.000 || 1740 | Dire n 
partie. — Dépenses diverses ....... M.299.000 || ents d 
Total pour les services des affaires | {| | 
156.871 .000 || | Tota! nr ls Le 
| | 
| | ans | 
n | parlie - Mat rt nt | 
— COMMISSARIAT AUX AFFAIRES || der tr 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES || 
4 partie. — Personnel. [| \ 
B. — Services extérieurs. || 06 |Paven 
|Supplément familial de trattement | 5.500.000 
6* partie. — Charges sociales. || nte d 500 000 
| | 1 
B. — Services extérieurs. | rats! 
Prestations familiales ne ons 30.000.000 
4 RECAPITULATION | 
À 1010 | Allocations de 
ke partie. — Personnel ...... se 5.500.000 | 1090 
4 6e partie. — Charges sociales ............,..,. 30.000.000 || | dées aux 
à Total pour le commissariat aux affaires | | 
allemandes et autrtchiennes ........ 35.500.000 | Total \ 6 
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| 
MONTANT | MONTANT 
ë SERVICES des = | SERVICES des 
1 
| crédits accordés. || crédits accordée 
_ — |— 
| francs | francs 
| 
| 
partit Subrentions | Education nationale. 
a) Subwe | 5e partie Malériel, fonctionnement 
des services el travaur d'entretien. 
le f lionnement de lins | 
e la 1.314.000 | Administration central Frais de déplace 
à | 2080 |Remboursements à l'adiministralion des pos- 
b) és « | | tes, télégraphes et téléphones... 6.958.00 
| 3110 |Inspection générale de l'enseignement. — 
ention à l'office nat il interprofession | | Frais de déplacement et de missions... 1.516.000 
des « re de remboursement | | 3460 |Collèges techniques 909 
(lt { au budget annexe des | | | Frais de transport des 1.304 
familiale 217.000.000 || Localion de diverses installations slinées à 
à ct di el phate is 000.000.000 || 9:32 |Musées de France 11.000. 01 
Lin ion du prix de vente du pain à la Gua- | | | immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Mi jue el à la Guyane... 458.200.000 || | 10.500 000 
| | 3890 [Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
| lotal pour la 5° 00.000 
| Se part penses diverses | 
| 
Gun roits d'usare Fra d'instances. Indeim | partie Charges sociales. 
nités d Accidents du travail... 13.782.000 || | 
6090 |Remboursements sur produits divers des forêts 1.307.000 |! 4M0 | Bourses 220. 382.000 
| - 4080 |Reslaurants universitaires. 2°. 020. 
| | Total pour la 339.402 .000 
RECA PITLLATION | 
| 7e partie, - Subventions. 
partie Dette 2. UEU.QUU | 5010 [Subvention au centre national de la recherche 
partie, 10.079.000 | | scientifique pour l'organisation d’une expé- 
parti Matériel, fonctionnement des ser + 27.000.000 
| vices et travaux d'entretien... 3.000.000 9100 |Subvention au Palais de la découverte... 2.466.000 
parlie Charges sociales........ 6.9 000 9150 [Subvention à la fondation nationale des 
partie, 15.089.000 5210 Subvention en faveur de l'orientation proles- 
| Total pour 6.6:0.%75.000 || 5220 [Subvention aux cours professionnels. ......... 534.000 
| - | 9410 |Œuvres péri et postscolaires, — Maisons de 
Le. | jeunes, — Activité culturelle et éducative à | 
4 | | des mouvements de 8.000.000 
Anciens combattants et victimes de la guerre 0470 [Théâtres nationaux .......... 58 . 000. 000 
| 
| 4e partie. Personnel. 162. 502.000 
1170 | Traitements du personnel titulaire en congé | 
| 2.993.000 | Se partie, — Dépenses diverses. 
1200 |Indemnisation de fonctionnaires et agents | 
li cons on: re par la 574 000 | 6070 Education physi que — Activités physiques 
101 n° 44-1680 qu septembre 194: | dans les milieux de travail............ 6.000.000 


| | 
| 197 000 | 6110 Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 
| 6160 application, de la” légis! les accidents | 
622 | par les obsèques de M. AL 
| vert Lebrun, ancien Président de la Répu- 
3000 | Administration centrale, — Loyers et indem- | 247.000 À 


nités de réduisition.... 438.000 


| 
Fournitures de l'imprimerie nationale. .....… 1.000.000 || 1 
3070 |lPavements à l'administration des postes, | Total pour la 8e partie.......... 24.200.000 
télés phes et télépl 6.000.000 | 
| lotal pour la % 10.448.000 || 
| || parle Matériel, fonctionnement des ser 
| CA iTuyt St 0° part Ch sociaies ES 339. 402.000 
| Partie, — SUDVentions 162.502. 000 
su! S II { iX gratuits el frais d'a! plicatior ÿe partie Déper ses diverses 24.200.000 
| de la du 1919 et des ! subsé 
| Finances et affaires économiques. 
| RECAPITULATION I. — FINANCES 
| | 
| {re parlie. Detle publique. 1 
ie pa 1.127.000 || 
partie Matériel, fonc iement des ser | I. — DETTE INTÉRIEURE 
\ t tra Vi X at 10.448.000 : 
& [ 190.000.000 ||! A, - Dette perpoiuelle € amorlissable, 
| - 0050 [Services des intérêts des avances ou prêts 
To | \ mbatlants et | consentis pour la construction d'habitations 4 
464.579 .000 | à bon marché et d'habitations à loyer 
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| | a | 
| | MONTANT | MONTANT 
| SERVICES | des | SERVICES es 
| crèdils accordés | | crédits accordés 
| 
| francs | | | francs 
| | 
0130 Remboursement au sous-Ccomploir des entre {| | ge partie Dépenses diverses | 
preneurs de la fraction prise en charge par | {| | : é 
Etat du financement des dépenses des | 60M |Fraïs d'adm tration alloués aux caisses de | 
| 2.527.000 | crédit avr le | }_000 
0170 Remboursement à la S. N. C. F. des iarges | | 6020 |Dépenses ns int de la loi du 13 \t 1940 | 
des emprunts émis en couverture des insuf- | | | et des subséqu 107.500 .000 
fsances ..... 21.289.000 | 6400 |Rémunér des médi bres des 
0480 |Annuités dues à la S. N. C. F. en rembour- | | ‘ommissions forn “es par la| 
- ‘ment des travaux ex s par élle ou | | loi du 14 a ik ) htisio 
par es anciens réseaux ] r ja tru | | gues, inre ÿ s et atres — | 
nn de lignes nouvelles (conventio ipprou: | | | Frais de fa les s médi 
vées par les lois des ?20 novembre 1893 et | caux dépa 
9 octobre 1921) et pour dédoublement de | 6180 naemnit X res es d'age de 
voies ainsi qu'au titre des dépenses rem | ‘hange és r l'arrêté du {+ mars | 
boursables à l'administration des nins 194 . 1.906.000 
06 17.208.000 6221 Liquidation de craie des iclites 
0220 Remboursement à la S. N. F, des frais il de France .…. 00Q 
de service des emprunts de la compagnie j| 620 |Remboursements de 1 de la Banque de | 
les chemins de fer de l'Ouest en pplica || | France privés du irs légal en 1955 et en | 
lion de la lot du 21 février 1911...... 747.000 || | 1948 | X).000 
0250 service des emprunts autorisés par les lois | | | | 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 14%. | | Total nour la 8e partie............ | 173.507 000 
par le décret-loi du 31 août 1927 et la loi | | . 
0290 |Servire des emprunts autorisés par l'article % | RECAPITULATION | 
de la Joi du 10 ] 4.585.000 | 
0480 |ervice des obligations du Trésor 5,30 p. 100 | [1° partie 
décembre 1919) remboursables en vingt ans | [is partie. 039,008 
| 242.000 .000 | | Ma criel, foncti nnemen! des se! 
6490 |Service des provisions faites au titre de la | | 109. 196.000 
| anciennes colonies devenues di parlements | 
| Total pour la fre partie........,....., | 404.663 .000 | | | 
= | I AFFAIRES ECONOMIQUES 
| parlie, Personnel. | | partie. l'ersonnel 
| 
4173 | Personnel de l'ancien comple spécial « Appro- | | 1170 \dministration du nt ûle et des 
visionnement en produits et denrées ali- Trai vinents du personnel 
1320 |<ervices financiers à l'étranger, — Traite | 1180 |-@ministration du contrôle et des enquête 
1390 |Frais d'intérim des services extérivurs du | 200-008 
1670 :'Emoluments des receveurs buralistes non | | { ) 
1680 [Traitements du personnel du cadre compl- \dministration du con 
mentaire de l'administration des contribu 135 |Inder p.105. 000 
4700 |Frais divers de l'administration des contribu 3.104, 009 
1740 | Traitements des fonctionnaires en congé de Fotal pour la 4 
longue durée ....... 47.500.000 | 
4760 | Supplément familial de traitement...... 16.000.000 | 
= | partie. Matériel nneément 
| PONT | 275,839 .000 | des services et trävaur d'entretien 
| {| | 
| | [| 3000 |Loyers et indemnités de réqu 158.000 
partie, — Matériel, Jonctionnement | 3170 |Remboursements à l'imprimerie nalionale.. 14.14) 
| des services et travaux d'entretien. | | 
| | | | Total pour la 5e partie 22 40 
3080 | Lovers el indeamiités de réquisitions de l'admi- | | 
3400 | Application de la législation sur les accidents | | | part 
3230 Remboursement de frais des services exté- | 4000 [Allocations familiales 4} 
3240 Frais de matériel des services des comptables | | 
| 15. 200.000 | | RECA PITULATION 
3340 | Frais d'impressi occasionnés par l'assiette | | 
des impôts | 15.000.000 | 
3380 | Frais divers de l’administrat de l'enregis | | partie | 
trement, des domaines et du timbre........ à.949.000 || partie Matéri les set 
S400 | Dépenses. COMANIRIQN es 11.114.000 !| vices travaux del ‘) 
3890 |Achat et entretien d'instruments de vérifica- | parue. 
tion, de vignettes et d'objets de scellement | {| 
3530 lemnités pour difficultés exceptionnelles | | 
_ || RECAPITULATION GENERAL] 
Total pour la 5° partie.......... SÉPCPE 105.196.000 || 
| | If Affa In { À 4) 
Gs partie. { harges sociales. | | . 
| | | 1F { Va 
4000 Prestations familiales 21.000.000 || 1.09 “x) 


4; 
Je 
À 
À : 
1 


4 9178 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Août 1%! 


F4 
MONTANT MONTANT 
= | SERVICES den SERVICES des 
< AL | £ 
| crédils acoordés | E crédits 
francs 
France d'outre-mer. | 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
| des services el trataux d'entretien. 
1° ‘ Personnel | 
| 
3080 |Rembourserment à l'Imprimerie nationale 14.297 
] { | 6 000.000 | 31%) Lovers { | ! > 000 
1 illon à üuonnaäaires | [Frais judicia )raires avocats, 
| 
|| | 
à * Matériel, fonctionnement | | 7e partie. — Subventions. 
et 1 d'entretien. | | 
| 9000 |Part contributive de la France dans les 
; s 4.000.000 | dépenses de divers bureaux internationaux 234.000 
1} nerie 1 Jit [| | = 
Matér || 
frais au | ie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
et magistrats en Sel | et travaux d'entretien .......... 14.677.000 
les d'outre-mer. ....... 5D .000. 004 je partie. — Subventions 234.000 
I pour la 5° 53.439. | Total! pour l'industrie et le commerce... 28.411.000 
| 
| 
parlie Charges sociales. || Intérieur. 
30.000.000 || 
4e partie. — Personnel 
1070 |Centres administratifs et techniques interdé- 
| artementaux. — Personnel auxiliaire...... 9.221.000 
| 1350 |Récompenses aux personnels de la sûreté 
nationale et des polices régional it 
507 ment des chaires d'enseignement | indemnités payées sur fonds de r'£ 8.902. 


« | spécial 1.016.000 1370 |Indemnités de résidence. 15 .444 
ne « tionnelles aux budgets géné 1350 | Supplément familial de traitement... 49.033.000 
ra le l'Afriau “cidentale francaise “et dt 4390 |Traitements des fonctionnaires 


| l'Afrique équa! riale française pour l'attri- longue 14.458.000 
| but de aux | 1420 |Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
| victit l'hiver- 5.645.000 
général Total pour la 4e 102. 903.000 
| \! ] secours — 
l'extré rzenre aux victimes du cyclone 
qd fi "1 e! 19 nt es 40.000. 5e partie. — Matéri L, fonctionnement des 
5120 exce] el à l'archipel des services et travaux d'entretien. 
nores pour l'attribution de secours 
| d'extrém viciimes des cyclones 
| des 22, 23 et 24 décembre 49% à 50.000.000 || 3100 | Personnels de la sûreté nationale, — Frais de 


31% |Dépenses de transport de la sûreté nationale... 7.000.000 
641.016.000 8210 | Entretien et fonctionnement du matériel auto- À 


Total pour la 5° partie. 159 .893.000 


| 
| 8 partie Dépenses diverses. == 
Se 6000 |M n d'abornement de la Côte française des | À G partie. — ‘Charges sociales 
6040 | Fra tance et dé istice, — Réparations 
8.699.000 |! 4000 Prestations familiales........ 465 .325.000 
| 4050 | Service des œuvres sociales. — Dépenses de 
| tal ] r la 9.662.000 fonctionnement ..,...,... 3.646.000 
| 
| Total pour Ja Ge partie... 466 .971.000 
| = 4 
| RECAPITULATION | 
| | partie, — Subventions. 4 
[4° part 8.058.000 | 5021 |Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
4 [5e parti Matériel, fonctionnement des ser- || général des départements et des communes. 8.790 .000.000 Ë. 
| vices et travaux 52.139.000 || 5070 {Participation de l'Etat aux dépenses de fonc- 
6° partie. — Charges sociales 30.000.000 || onnement des services de la protection 4 
“e — I 1505 GIVETEES e 9.662. 
Total pour La 7° partie... 8.812.500.000 
Total pour la France d'outre-mer 742.175 .000 à 


TE 8° partie. — Dépenses diverses. 
Industrie et commerce. 2.% 4 
3029 | Frais de contentieux et réparations civiles... 22.235.000 
e 6030 | Service du Journal officiel aux chefs-lieux de 
& partie. — Personnel. can 185.000 4 


1280 |Salaires du rersonnel ouvrier 13.500.000 Total pour la 8° 22.420,00 


— _ 
| 
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MONTANT 
= SERVICES des 
< cré lits accordé 
| 
| francs 
RECAPITULATION 
| ie partie. -— Personnel... 102.905 .000 
[se partie. — Matériel, fonclüionnement des ser 
| vices et travaux d'entrelien.............. 159.S93.000 
lue partie. — Charges sociales. 166.471 
partie: — Dépenses diverses... 
| 
| Justice. 
| 


sh) 


100 
1970 


1160 


020 
3010 


partie. — Personnel. 


services extérieurs pénitentiaires. — Rémuné 
“ ration des personnels des cadres complé 
services extérieurs pénilentliaires. — Indein 


supplément farmilial de traitement........ 


5e partie, — Matériel, fonclionnement 
des services et trävaur d'entretien. 


Cour de cassation. — Malériel............... 


services judiciaires. — Entretien el fonction 
| nement du anatériel automobile............ 
services judiciaires. — Loyers et indemnités 


temboursement à l'imprimerie des journaux 


off 


Frais de registres de lélat civil et frais d'im 
pression des cadres pour la formation des 
Entretien des détenus et des pupilles et frais 
| de séjour des délenus et des pupilles hors 
des élablissements pénitentiaires el de 
Frais de correspondance télégraphique et (été 
phonique 


Total pour la 5° parlie....... 


Ge partie. — Charges sociales. 


Prestations 0. 
Entretien des mineurs délinquants confiés aux 
institutions habilitées........ 
Total pour la partie................ 


RECAPITULATION 
ie partie. — Personnel..................... 
» partie. — Matériel, foncuonnement des 
services et travaux d'entretien............ 
partie. — Charges sociales................ 


Total pour la. justice........... 


Marine marchande. 
partie. — Personnel. 


Fonctionnaires détachés à l'administration 


Personnel des services de linscriplion mari 
Indemnités pour difficullés exceptionnelles 

Total pour la 4° partie....... 


5 partie. — Matériel, fonctimnement 
des services et travaux d'entretien. 


Frais de missions et de déplacements....... 
(Dépenses diverses pour la surveillance et la 
vrotection des vêches rarilimes............ 


673.00 
163.000 


111.000 


111.000 


250.000 .000 
1.212.000 


105.200 .000 


. (NN) 


188 


8.139.000 


253.801 .000 
138. 


450.7 10.000 


2. 
1.130.000 
101.000 


4. 4.000 


1.200.000 


71.999.000 


| 
— SERVICES 
= | 
= | | 
| 
| | 
1110 IFrais dé jan \phique ‘ 
| 
nl ten et Pt fil | 
wnobiles | 
140 lEntrelien et réparalion TT | 
| 
| | 
| [ra Lit Char les 
| 
15000 Prestations familiales 
[Allocalions de logement | 
subvention à Vlétablissi nalional des | 
invalides de la inarine. 
| . | 
| pour. la 6° Parle... | 
| | 
| | 
nl Subventions 
| 


010 mtributio d 
l'apprentissase tin | 
0063 Exp} ition des | 
| { d'intére 
| lolal pour la 
| 
| S° partie Dépbens 
6000 | Fra de jus levant IX 
| itifs el de R ira | 
Lions de | 
| 
| 
| 
RECAPITULATION | 
[is partie. Personnel | 
12° parlie. Matériel, fonctionnement des ser- | 
| vices et travaux d'entrelien..... | 
5° Dépenses div | 
| 
Total pour la marine marchande 
Présidence du conseil. | 
| 
Ï SERVICES ADMINISTRATIFS | 
DE LA PRESIDENCI CUONSEN 
| 
| partie l'ersonneL. 
| 
Total pour la parlie 
o° partie Matériel, fonchonnement 
des services et travaur d'entretien 
040 Lovers et indemnités de réquisition 
[Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et 
Tolal pour la 9° 
Ge partie Charges sociales 
1000 Allocations famil! 
KECAPITULATION 
5 parlie. — Malériel, fonctionnement des ser 
vices et travaux d'entrelien.........,...... 
partie, — Charges ciales. 
Total pour les services adm nistralifs 
de la présidence ju 


| 
| 


crèdils accordée 


irancs 
192 0: 
} 
i 
| 
11.9 
192 
) 
218 
) 
2.919 
451 
19% 
1.6 
1. 


(40 


1) 


— 
À 
9179 
\ 
(| 
MONTANT 
| des 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| x} 
| 
w) 
| 
1 à 
| 
| | 
| 
| (] 
| 
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| MONTANT MONTANT 
| SERVICES des SERVICES des 
| crédits a cordés crédits accordée 
| 
| francs | francs 
| | 
| 
| I. — SERVICE DE PRESSE | D. GROUPEMENT DES CONTROLES 
HAIMOÉLECTRIQUES 
j'artit Malériel, Jonchonnement | 
| (lt seruaces cl travaux l'entretien. 
| 4 partie. Personnel. 
AA t et indemnités de 205.000 
1040 |<ervices extérieurs Salaires du personnel 
jo le logement 14.000 
| Ge partie Charges sociales. 
| se parti Dépenses diverses | 
| | 
6000 |Fra's de justice et de réparations civiles 2.151.000 1000 |<ervices de la mritropo.e, de l'Afrique du Nord 
| et des territoires occupés, — Allocations 
| RECAPITULATION | 
| | 
{5e partie Matériel. fenctionnement des ser- 
| vices el travaux 207.000 RECAPITULATION 
| 4 tie Dépenses diverses. 2.133.000 | 
lota! ir le ervice de presse 2 parte. Charges SOCIAIES. 1.670.000 
| 
| | Total pour le groupement des con- 
DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS trôles radioélectriques .......... 2.270.000 
| » 
| . 
| partir, Charges soc.ales 
8000 |Allocal tam es 904 .000 *. COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
| Se parti Dépenses diverses, 6° partie. Charges sociales. 
| 
&#000 |Prestations familiales 238.000 
== 
part'e 904 (00 RECAPITULATION GENERALE 
! d 
nartie 223.000 
| I Services administratifs de la présidence 
|” du conseil 4.787.000 
off 517.000 Services de 2.398.000 
Direction des journaux 517.00 
Services de la défense nationaie: 
{A SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | À. Etal-major permanent militaire et civil 
| | du président du conseil................ 150.000 
ETAT-MAION PERMANENT MIITAIRE ET CIVII | C. — $Service de documentation extérieure 
DU PRÉSIDENT DU COXSEII || et de 387.000 
| | 1, 
| | D Groupement des contrôles radioélec- 
| des services et travaux d'entretien. Commissariat général du plan.......... 238.000 
| | 
| | _ 
ao Rem en état « mine et 1n X pré | Total pour la présidence du conseil.. 10,747 000 
lem pi élai-major perma | 
1 
président du ronseil et remis à | 
\ d sition de leur propriélaire.......... 10.000 Reconstruction ei urbanisme. 
ie partie Personnel. 
C. — SERVIE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 1000 |Trailements du m tre et du personnel de 
| | l'administration Centrale 9.190.000 
| 7 Matériel, fonctionnement 10%) pour à fflcu'tés exceptionnelles 
| services et travaux d'entretien. d'OXISIENCE cesse te 25,600,000 
| 
2100 [R matériel automobhile.......... 122.000 Total pour 4e parlle............... . 31.700.000 
Se partie Dépenses diverses. | partie, — harges Sociales. 
— A lents du travail. — 4010 Allocations de 9, 400.000 
91,1 _ 000 al n de l'Etat aux dépenses de per 
| sonnel des services du logement........ 290. 000.000 
| | 
| | 
Total pour la Ge parlie.............. 999 (0,000 
| RECAP.TULATION | 
| 
le Matériel, fonctionnement des ser | RECAPITULATION 
et travaux d entretren 123.000 | 
partie Charges 222, 100.000 
| Total pour le service de documenta | 
extérieure et -de \itre-esplon | Total pour la reconstruction et l'urba- 
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MONTANT = 
= SERVICES des = SERVICES 
cr'dits accordés 
francs 
Santé publique et population | Travaux publics, transports et tourisme. 
parlie. — Personnel. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
1350 |Rappel de rémunération au personnel réin || 
1.22 partie Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
partie. — Matériel, fonctionnement 3030 |p 
des services et travaux d'entretien. es tre Rero 
3010 |Loyers et 509.000 vw |Personne des phares et bali Rembour 
3020 | Achat de matériel 39.000 
Total pour la 5° 548.000 | Condu 
ues ponts el 
@ partie. — Gharges sociales 470 |Lahorataire central des ponts et char.ssées 
4070 | bispensaires d'hygiène sociale et de préserva #22 |Loyers et indemnités de réquisition.......... 
1080 |Lutte 26.000 ,000 [Impressions et publications du ministèr 
4100 | 850, 000.000 Administration centrale et services exté 
1110 | Dépenses occasionnées par les aliénés........ 2.200 .000.000 TIEUFS 
4130 | Assistance médicale 1.100.000 .000 
4160 |ilospitalisation des protégés français et des lotal pour la 5 
indigents étrangers appartenant à des pays 
4170 | Allocation de maternité (population non 
Total pour la partie..... 4.514.000 .000 
7e - Subventions 
wbventions. |Insufisance d'exploitalion des chemins de fer 
|Dépenses de traitement et d'entretien des seconualt l'intérêt € 
prostituées admises dans les établissements 
de rééducation et de reclassement......... 9.000.000 x} 
Chemins er pla ou 
frapj de di } nce d } de fer 
RECAPITULATION d'intérét général exp 
se partie.— Matériel, fonctionnement des ser ( 
vices et travaux d'entretien..... 518.000 b) Charges éconon 
6° partie. — Charges 4.814.000.000 
150 | Application elle le la 
Total pour la santé publique et la n° oû-1 lu 31 14 
160 nplicaliof 13 ter de la 
du 31 août 193 e l'Etat 
Travail et sécurité sociale. nationale le fi 
parti , — Personnel. 10 F7 
1210 |Traitements des fonctionnaire, en congé de 
Se partie I erst 
partie. Charges soriales. 02 
tembo sement « ile d 
1010 | Allocations de 196.000 | fer 
#00) [Subventions et bonifications d'intérêt aux | ren 
| \ nm} à 
‘lt rr ne 
Total pour la 6e partie... 60.196.000 || 
|| 
8e parlie — Dépenses diverses. | 
| RECAPITULATION 
60140 |Frais Ce contentieux el réparations civiles... 518.000 (| 
RECAPITULATION | vices et ! 
* partie. — Charges sociales ..............., 60.196.000 || 
irtie — Dépenses diverses..........., 518.000 || 3e D 
Total pour le travail et la sécurité | lota r \ { 


les 
cor 
irances, 
1.100.000 
81.810.000 
(MK) 
1.171.000 
1.227.000 


9181 
| 
| 
| | 
| | 
MONTANT | 
| | 
cr | 
| 
| 
| 
| 
{ 
À | 
| 
| 
| 
106.004 XX) 
(0100 
| 
1. 199 
119 000 0600 
40 
‘ 
= = || 1 | 
a 


JOURNAL OFFICIEL DE LA PEPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Août 1951 


‘ 
SERVICES des SERVICES des 
_ 
crédits accordés. crédits accordés, 
francs. francs. 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
- RECAPITULATION 
4e Personnel. | 
| 
à 1100 Services exlérieurs de l'aviation civile et com is partie. — Personnel....... 31.088.000 
Süiaires el indemnités du per * partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
raiion du personnel D».088,000 Ge partie, — Charges 20. (NX) 
- - Je parlie. — Dépenses 5.438.000 
Total pour la £e partie.............. 31.088.000 
Total pour l'aviation civile et commer- 
partit Matériel, fonctionnement 64.820.000 
des services el trataur d'entretien. 
316 |Payements à l'imprimerie nationale...... 3.300.000 
4 RECAPITULATION GENERALE 
partie Charges sociales. 
4000 IPrestations familiales... 000.000 — Traväux publics, transports et lourisme.! 25.437.138.000 
| IL — Aviation civile et commerciale..... 61.826.000 
| partie Dépenses diverses. 
À | Total pour les travaux publics, trans- 
600 Frais de justice et réparations civiles......…. 5.438.000 ports el 60 25.501 .061.000 
| 
Récapitulation générale de l’état A. 
PARTIE 
ire PARTIE | 2e PARTIE PARTIE Ge PARTIE Te PARTIE PARTIE 
Matériel, TOTAUX 
des services Dépenses généraux 
Delle publique Delle viagère Personnel et travaux |Charges socialæ Subventions, 
d'entretien 
francs francs francs francs francs. francs francs francs 
RECAPITULATION 
Aflaires étrangères... » 11.072.000 10.300.000 » 44.000.001 91.299.000 156.871.000 
Il Affaires ailemandes 
et aut 5.500.000 » 30.000 ,900 » 35.500.000 
Sarre . » &0),000 » ” » 850,000 
Ag! 2.680.090 10.079.000 53.000.000 6.582.574 .000 15.089.000 | G.670.375.00 
A! combatliants et vi 
times la guerre...... » 4.127.000 10.448.000 190.000 » » 464.575. 
Education lionale 19.905.000 339.402 ,000 162.502 24.200.000 276.009 
Fi nces et affaire écono 
miques 
Finances 104.663 .900 275.829.00 105.196.000 21.000.090 » 173.507.000 980.205 .000 
11 Affairs ( nomidques » 104.227.) 3.232.000 :.607.900 » » 112,366.) 
d'outre-mer ......... » 8.058.000 53.139.000 90.000,00 61.016.000 9.66? ,000 742.175.00 
strie el commerce ...... » » 3.10 ,000 11.077.000) » 234 
» 102.903.000 159 166.971.609! 3.812.500 .000 22.420.000 | 4.564.687.000 
» 8.429.000 253.801.000 188. 504). » » 450,740.000 
Marine marchande ........ 14.937.000 | 3.192.040.90) 80.792.000 4.200.000 | 3.296.270.40 
Présidence du conseil 
idiministratifs 
de la mi dence du con 
seil . 361.000 2.793.000 1.633.900 4.787.000 
service de presse... » » 207.000 14.000 » 2.177.000 2.398 
Journaux officiels » » » » 294.00 223.000 917.000 
IV Services de la dé 
fense nationale 
a Etat-maior de la dé 
ten nationale ....... » » » 150.900 » 150.000 
vure contre-€spion 
RES d) Groupement des con 
trôles radioélectriques.. » » 600,000 » 1.670.900 » 2.270.009 
V. — Plan » » » 238.(Kh) » » 238. 
Reconstruction et urbanisme. » 34.750.000 222, 100.000 » 256.84). 
Santé publique et population. » 1.225.000 548.000 | 4.814.000.000 9.000.000 
Travail et sécurité sociale... » 3.719.000 60.196.000 » 518.00 64.489.000 
à Travaux publics, transports et 
tourisme 
Travaux publics, trans 
ports et tourisme........ » 123.938.000 25.293.000.000 20.200.000 125.437.138.000 
I! Aviation civile et 
» 31.088.000 3.300.000 25.000.000 5.438.000 64.826.000 
Tolaux pour l'état A 104 .663.000 2.680.009 650.604 .000 860 .387.000 | 9.854.618.000!36.595.619.000! 369.197.000 |148.737.857. 000 


= 


31 Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLI BLIQUE FRANÇAISE 9183 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1 0. 
— | 
3 MONTAN | 
| ANT | MONTANT 
SERVICBS | des SERVICES | 
< | 
rédile ar | 
| crédile annulée | orédéls 
| B SERVICES 
| Affaires étrangères, 
| | 1000 lemi diverses. .......... 000 000 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 1100 | 
4e partie. Personnel. CRT | 
| Fatal pu à 4 0.60 
1060 (Services à l'étranger. Indemnités et alla- | 
1130 |Traitements du personnel en congé de longue des | 
| 
pour la 192.000 B. SERVICES EXTÉRIEURS 
| | 
3070 | Frais d sion et de déplacen 15.000.060 
des services et travaux d'entretien. USA) | Alimentation 
| 
310 | Aiministration centrale. — Frais de déplace- Fotel pour la 5° partie................ 5.000 
ment et de ruission dans la métropole. …. 800 .000 
3060 | Remboursement à diverses administrations.. 5.000.000 
3090 | Services à l'étranger Dépenses de matériel Ge partie Charges sociales. | 
22,50 .000 | 
3120 Délégation française à l'agence interalliée des 1050 | Allotations de logement...................... | 1.000.000 
| — 1.000.000 | | 
3170 Information et presse. Do dentation, — | 
| Impressions de bulletins et recueils de e 2 
presse étrangère - Frais de réception de le partie, — Subventions | 
au journalistes étrangers........................ 500 . 000 
çaise auprès du comité de coopération éco- 
DOMIQUE sas 1.000 . 000 
ge e. — Dépens: liverses | 
Total pour la %æ partie........... ER 30.800.000 8e partie, Dépen liver 
@):0 Dépenses diverses 000.000 
6090 |Rapatriement des orps des et de 
Te partie. — Subventions. | leur famille décédés en occupalion....….... 0 
5000 \(Euvres francaises à l'étranger. — Dépenses 
F 
à | étranger 17.000. 000 C. — MIsSiONS ET SERVICBS RATTA 
| 
6120 Frais divers personnel et m 
8° partie. — Dépenses diverses. répartitions et re | et ! 
d'autres m 4x 
6000 Frais de rapatriement, d'assistance et d’ac- 6190 |R present 
| tion 35.000.000 140 de la 
606 |Indemnisation des pays neutres à titre de vie \ du n Ù 
réparations civiles............. 155.006 . 000 | \ 
Remboursement des frais de déplacement | frais de vent d 
des membres du conseil supérieur des mUuns à 1.100.000 
Français à l'étranger. ............. 2.000.000 Frais de 3 
| teurs 
Total pour la 492..000.000 | 
Total pour la 8 dat 
RECAPITULATION | 
RECAPITULATION 
partie, Matériel, fonctionnement des [ie partie, — 6.000 
services et travaux d’entretien.......,..... 30.800.000 | » partie, — Ma f< | 
1° partie. — Subventions. ........ 17.000.000 | s et travaux d 
Se partie. — Dépenses diV8rses.... 192.000.000 | partie, — Charg iles........ 
| io parti&æ — 4) 
Total pour le service des affaires étran- | 3e L 
II. — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENN | 
AUTRICHIENNES Agrisuliure. 
partie. — Personnel. & partie. — Personnel | 
10: 4 t t ‘Ar à | 
À. — ADMINISTRATION CENTRALE 
x 10% | es Î ie | 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
1 
crédits nanuiés crédils annulés. 
francs francs 
159 ice de Ja répr ion fraudes. - 
la auxiliaire. ............ 323.000 partie Charges sociales. 
1744 ectio d eaux et forêts. —| 
d el aux 7.103.000 4010 Allocations de 690 
47 épi 15.000.000 4040 Attribution aux personnels auxiliaires des 
- | allocations viagères annuelles prévues par 
lo! 27.002.000 | l'article {er de la loi du 28 septembre 1940. 2.500.000 
x 4050 | Œuvres sociales................ - 3.500.000 
4070 | Apparelllage des 10.000.000 
partit Mat« fonctionnement 
| des services el travaux d'entretien. | Total pour la 6° partie............ 16.69 .000 
| 
\ice d N itur des élalons 
na tic | 2.000.000 
3h pk irveillance des eaux non domaniales | 500 000 8e parlie. Dépenses diverses. 
lExploilalion en régi 2.500.000 
6010 [Réparations de domanages. — Accidents du 
To! | 5.000.000 travail. — Frais de justice... 20.000.000 
| Ge parti Charges sociales 
| RECAPITULATION 
4070 lEuvre partie, — Personnel......... 41.008.008 
4120 bvent ses d'assurances acci 200.000 partie. — Matériel, fonctionnement des ser 
| dents l'agriculture en Alsace | vices et travaux d'entrelien............ un 418.000.008 
6 parlie. — Charges sociales... 16.090.008 
| 24.000. 000 ls partie. — Dépenses 24 .000 
27.900.000 
| | Total pour les anciens combattants et 
| victimes de la guerre... 008 . 698 . 000 
| ie parti Subventions | . == 
| A Subventiot 
Er nt | €ducation nationale. 
4 \Couragemen à la sélect inimale 2.935 000 
b1:0 |Encouragements dive aux Meilleurs exploi- | : 
| de 3.635.000 1090 | Adn:inistration académique. — Salaire des 
| 1100 | Administration académique, — Jndemnités.... 
| RECAPITULATION 1140 [Universite ss 8.000.000 
|, 1180 [Ecoles na‘ionales supcrieures. — Indemnités... 850.000 
parue PEPSONNEL. | 27.002.000 1360 :Réforme des divers cadres d'exéculion des 
joe partit Matériel, fonctionnement des ser fac s, des Ivcées et de certains établis- 
[6e partie Charges sociales............. 27.900.000 4390 |Ecoles normales primaires. — Traitements du 
| 1200 Ecoles no es primaires, — Salaires du per 
Total pour l'agriculture......... | 62.527.000 21.000.008 
| Ecoles normaï'es primaires Indemnités... 9.000.000 
| 14:50 élémentaires Kémunéra- 
| | tion des instituteurs el institutrices intéri 
[Anciens combattants et victimes de la guerre. | 36. 000 . 000 
es prinaires élémentaires, Indemnilés. 150.000. 000 
| &e partie Personnel. 144:0 oles nalionales dé perfectionnement, 
| Rémunération du personnel 31.000.000 
| 1580 jCentres d'apprentissage. — Salaires du per- 
4960 |Salaires Qu personnel auxiliaire de l'institu-| sonnel auxiliaire 20.500.000 
uon nationale des invalide | 608. 000 1620 |Professeurs et maires d'éducation physique. 
4090 |Indemniltés aux membres des diverses com-| | Rémunération du personnel délégué... 11.500.000 
missions Ci de l'examen des candi-| 1700 | Direction générale de la jeunesse et des sports. 
0 0 | 2.400.000 Etab ements d'enseignement, — Salai- 
4180 |lndemnilés de résidence............ | 19.000.000 res du personnel auxiliaire................ 1.000.000 
4230 |Service des U ort lransfert des cor] | 1910 Mobilier nalional et manufactures nationales 
Rés des « hauff( et des | des Gobelins et de Beauva Salaires du 
agents chargés du transfert des corps... 2.000 .000 | personnel contractuel et auxiliaire...... es 100 .000 
4240 | Transfert des corps Personnel de contrôle 10.000.000 1970 | Manufacture nationale de Sèvres. — Rémuné- 
| | ration du personnel contractuel............ 950.000 
Total pour la 4e partie. 5.50% 44.008.000 1900 | Musées de France, — Traitements du person- - 
2090 |Conservaloire national de musique. Inderr 
| travaux d'entretien. 2330 | Bibliothèques, — Rémunération du personnel 
8060 pe 4 ippagae à l'imprimerie des journaux 2390 |Services d'archilectures. — Traitements du 
2080 |Remboursemi ils à la Sociélé nationale des 2410 | Services d'architecture. — Salaires du person- 
cnemins de jer français 52 000 000 nel auxiliaire 5.000.000 
8130 |Frais de déplacer ts et de missions des 2420 Services d'architecture, — Rémuntration du 
perso S 47.000.000 | personnel contractuel 1.500.000 
3140 Dép ises diverses du servi e de l'état rivil, 24% |<ervices d'architecture. — Indemnités ..... “à 6.500 .008 
des sépultures militaires 40.000.000 2490 |Services des eaux et fontaines de Versailles, 
3150 [Trar sfert des corps Matériel et dépenses | Marly et Saint-Cloud, — Traitements du 
Tolw pour Ja 418.000.000 | Total. pour la partie. | 15.339.000 
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4 SERVICES 
pe partie. Matériel, fonctionnement 
| des services et travaux d'entretien 
| 
\dministration académique. Frais de la 
[Ecoles normales primaires. Matériel 
2390 [Frais généraux de l'enseignement du premit 
Enseignement du premier degrt 
35470 | Remboursement aux préfecture les dépen:t 
eng pour acinaies 
d'exonération de la taxe d'apprentissage... 
2180 !Euseignement techn Examens et « 


5190 | Enseignement 


10 | Frais de 
| prentiis 
5530 [Centres 
3570 |Frais de 
| dustrie et du commerce des pet di 
| l'enseignement technique .................. 


3620 !Entrelien des élèves professeurs de l'ensei 

3:13 [Indemnités d'entrelien aux élèves professe 
et aux élèves maitres d'éducalion physique 


6° pariie. Charges socules. 


4110 Enseignement technique. — Bourses et trou 


4130 |Bour<es et trousseaux aux des centres 
Allocations de logement..........…. 


sis2 |Primes d'aménagement et de déménagement 


7e partie. Subrentions. 


5190 |Subventions transitoires accordées en 
calion de l'arliclé 4 de la loi du 2 


| 1949 aux centres d'apprentissage visés pair 
| les articles 7 et 8 de cette loi... HQE 
| 8e parlie. Dépenses diverses 


6150 |Frais de justice et de réparalions civiles... 
01%) adininistraluives et comités let 


| niques parilaires, Frais de déplacemen 
et de sélour....... se 


Total pour la Se partie 


RECAPITULATION 


[5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser 
vices et travaux d'entretien........ 


ue parlie, — Charges sociales 


3° partie. — Dépenses diverses...... 


Total l'éducation 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
ire partie. — Dette publique. 


À. — DETTE PERPÉTUELLE ET AMONRTISSABLE 


0060 |Bonifications d'intérêts allouées à la constriwu 
| tion immobilière ........... 


0160 |Boniflcations d'intérêts allouées en applica-| 
| tion des décrets des 25 août 1937, 2 mai 193 | 


| et 17 juin 1938... 
0360 |Annuités pour le payement 
de l'Elat attribuées aux collectivités locales 

pour l'exécution de travaux d'équipement 


MONTANT 


(NN) 


11 


tx 
HH) 

MN) (KK) 
(KW 


15.239.044 
110.000 


14. 4(K) 


28.000 .0X 


1.067.000 


20). 000 


220 ,(K;,7 .000 


12% 
11:70 

| L 
150 
1580 


000 
00 


000 


XX) 


000 


000 
000 
(00 
000 


(NX) 


000 


(KA) 


| || 1 
|| | MONTANT 
| 
des || SER\ ES 
lit || - 
| | … 
| {| 
| | à. 
| 
| | 
| nNirlit ] 
| 
107 
|! 1110 | { t 
| 
|| ‘1 
| 
| { t 
| que. — Frais de déplace- | | de: 1.000 . 
|| | 
| | 7. 4x 
4 | lraits } «| re | 
Total pour la 5e partie................ | 
| | tion nl le | 
| | 
| da | 00.000 
| 33.00) 000 lra au 
| «ia le ira «li 4 
| du ! 
| | (| { 
| | | 619.000 
| | | 1520 !1 
| | | | fra (AN) 
|| 
| | les ; 
| 
| X10 
| | | | | 
| | 
| 
| || | 
| 
| 
(| 
| || 
| 
| | 114 ot t « à 
| | || 00 
| 
| | 
320 |} 
| - À 
| | butis 
| | nil 9 000 
| Fra | t de n 4 
9180 | Entreti et f t dé 
1 
| es (XX). 000 
| | 
| | | Tolal pour Ja 59.000 


Administrat du contrôle et des enquêtes 


Total pour la 5° partie. 


166. 700.000 
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| | 
4 | MONTANT 4 MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
crédits annulés. crédits annulés. 
| francs, | francs. 
| partit hargt 3100 Administration du contrôle et des enquêtes 
| économiques. — Frais judiciaires et frais 
1020 | P et de rement 2.045.000 3150 |Conseil supérieur de la comptabilité. — Frais 
40:70 Is a les de ts 506.000 
| s pa 200 |Remboursement à l'imprimerie des Journaux 
| - 5220 [Travaux 2.000.040) 
| I | 99 345.000 
| — Total pour la partie.......... 4. -600 . 000 
Se part Dépenses liverst 
6 partie. — Charges sociales. 
Co“ 1 { 1 l'Etat | 
d | 50% |(Euvres sociales......... 16.00. 000 
AUD IL 126 .920.000 
6190 r « x ju 1e partie. — Subventions. 
À Ba 13.878.000 
6210 !1 d mis pt |Dépenses relatives aux foires à l'étranger.. 2.600.000 
| ] s par des 5020 | Subventions aux chambres de commerce tran. 
| 1 provis 1 la charge çaises à esse 500.000 
62%) | ve ts exercés sur les Total pour la 7° partie...........,,... 3.100.000 
pt { s poil s et nhour 
6240 | Dé] ganisations civiles et militai partie —. 20.615.000 
| de la istance...... 1.509.000 5° partie. — Matériel, fonclionnement des ser- 
6260 |! ] pérations d'aide ix forces vices et travaux 40.600.000 
WA 1.470.000 .900 Ge partie. — Charges sociales. 16.000.000 
6262 | Liq des opérations des ancié partie. — 3.100.000 
es spéciaux de ravitaillemen 
846.000. 000 Total pour les affaires économiques... 80.315.008 
6270 Frais a lon] ment ( 
d'assu 11.400.000 
Total pour la 8e partie......... RECAPFFULATION 
RECAPITULATION If. — Affaires ÉCONOMIQUES. 80.315.000 
A € r le ces afai 
je partie, — 224.339 .000 
parlie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et trava ix d'entretien... 053. 359 .000 
partie. — Charges sociales... 22.345.000 France d'outre-mer. 
partie. — Dé penses aiverses..... 2.732.814.000 
partie, — Personnel 
Total pour les finances........... 3.761.921 .000 
1930 [Traitements des gouverneurs en position de 
IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 1050 |outrôle du chemin de fer franco<thiopien. 
— Indemnités et allocations diverses........ 1.700.000 
je parlie. — Personnel. 10606 |Inspection des colonies, — Soldes et acces- 
1162 | Délégués aux affaires économiques dans les 1090 [Section tec hnique d'agricullure tropicale. 
| départements d'outre-mer. — Traitements. 3.999.000 2.800.000 
4163 |Délégués aux affaires économiques dans les 1100 |Section technique d'agriculture tropicale. — 
| départements d'outre-mer. — Indemnités. 3.116.000 Indemnités et allocalions diverses........… 500.000 
1280 |Trailements des fonctionnaires en congé de 1120 | Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
4310 Indemnités de résidence.............. NÉCRES 10.500.000 115% |Institut d'élevage et de médec ine vétérinaire 
432 |Supplément familial de traitement........... 500.000 des pays tropicaux. — Traiternents......... 1.217.000 
4340 !In: lem nités pour difficultés ex eptionnelles 19%40 Indemnités de 9.500.000 
3.000.000 129 |Personnel d'autorité en service dans les terri- 
ee toires d'outre-mer. — Indemnités et alloca- 
Total pour la 20.645.000 tions: 4.100.000 
1320 [Travailleurs indoc hinots. — Personnel d'enca- 
drement, — Traitements, salaires et indem- 
des services et travaux d'entretien. 
Total pour le 4 27.117.000 
3030 | Administr n centrale et services annexes. cause. 
— Remboursement de frais.............. 27 1.500.000 
362 | Délégués aux affaires économiques dans les 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
| départements d'outre-mer. — Rerbourse des services et travaux d'entretien. 
3040 | Administration centrale. — Frais de foncti 5n- 3010 |Missions temporaires à l'étranger et collabo- 
se messes ses 16.000.000 ration techrique avec des puissances étran- 
3042 |Délégués aux affaires économiques dans les 4.000.008 
| départements d'outre-mer. — Frais de fonc- 2080 Loyers et réquisilions............... 700.008 
4.500.000 3290 [Travailleurs indochinois. — Entretien des tra- 
3080 | Admi ation du contrôle et des enquêtes vailleurs et dépenses diverses.....,......... 165.000. 000 
| économiques, — Remboursement de frais. 7.000.000 


économiques ,.... 


3.000.000 


+ 
£ 
+ 
| 
# 


at Août 195! 


JOURNAL OFFICIEL 


DE 


A REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9187 


MOGNTANI MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédils annuks crédits annulés 
Le, 

francs | francs 
| 
Ge partie. — Charges Sociales. | RECA PITULATION 
| 
4010 [Allocations de logement....................... 1.309.000 16.780.000 
4020 |Primes d'aménagement et de déménageiment. 1.60ù).000 partie. Malcriel., fonchionnement des ser- 
4090 |tEuvres sociales du ministère de la France | vices et travaux 21.640.000 
3050 |Rourses d'enseignement et de voyage. — Allo [se partie. 100.000 
calions scolaires ........ 3.500.000 || parte. — Dépenses diverses | 91.500.000 
pour 6.600.000 | lotal pour l'industrie et le commerce 110.630 .000 
— 
Te partie. — Subcentions. Intérieur. 
#090 |Participation aux dépenses assumées par Ja | xe partie. — Personnel. 
société Radio-France-Asie 20.64). 000 
2.000, IMO |Personnel auxiliaire des bureaux départemen:- | 
| laux de répartilion des carburants el Jes | 
RECAPITULATION lAgonts contractuels des Dureaux 
| laux de réparii des carburants €t des 
| charbot 1 200.000 
it le nilés au onnaires et ils lire 
partie. — Personnel... 27.117.000 1410 | ind 000.000 
partie. — Malériel, fonctionnement des ser EEE EEE 1) 
vices et travaux d'entretien........ 1C6.700.000 x 
De part: Matériel, fonctionnement 
te ‘autre tin v* pa ] 
Total pour la France d'outre-mer... 229, 417.00 | des services et travaux d'entretien. 
; | Administration des culles d’Alsa et de Lor-| 
Industrie et commerce. | Matériel... | 000 
3004) [Per onnels de la sûreté national | 
e rlie. — Personne | nités de mulalion et frai e déménage-| 
4180 | Direction du commerce inlérieur, — Ecoie 3240 [Dépenses de téléphone 2.820.000 
supérieure de métrologie. — Indemnités el 
_allocations diverses ....... 800.000 Total pour la 5 | 37.220.000 
1300 [Supplément familial de traitement............ 940.000 | 
|Indemnités de 15.000.000 | 
RECAPITULATION 
partie Personnel........ | 47.000.000 
5e partie, — Matériel, Jonctionnement vi es et travaux d'entri | 7.220.000 
des serrices el travaux d'entretien. | 
Total pour l'intérieur. | 1.320.000 
3110 |Payements à l'administration des postes, télé | 

3120 |Payements à la Société nationale des chemins Justice. | 
de fer français ....... Ne 900.060 | 
3160 [indemnités pour difficultés exceptionnelles parl | 
9170 |Frais de déplacement, — Remboursement de 000.000 

3490 14 nistre | et x | 
3190 Dépenses de fonclionnement des conseils el n els | 
|Exposilion internationale de Paris de 1955, — 1160 le es exléri | 

4 5.000.000 
t- | alix | 1 
Tolal pour la 5 21.600.00 1190 {Services Rémuné- | 
| ration it ant 1.000.040) 
d 1220 |Servict exléri n- | 
6e partie. — Charges sociales. ités fixe 14.000.000 
1280 [Services extéri de 

4000 |Prestations familiales ...................... 8.000.000 rraltement 11.000.000 
raitements ...... 

4050 Réparations civiles et accidents du travail... 9.000.000 [Services extéri je veillée 

1310 IServire ex!érieu lé éd Vé 
R lé X t 2 
7e partie. — Subventions. 1220 ( le l’éiu eillé( 
| | - Inden 1.500.000 
a) Subventions. 1380 IRémunération creffic et pers( | 
Total r la 90.000.000 
8e partie, — Dépenses diverses. | : 
o partit Matériel nnement 
à dt ervict ti aux d treliri 

6010 |Frais d'établissement des listes pour les élec- | 

1.500.000 3070 |Servic( jud ires Rem n t des 

6020 |Règlement des litiges afférents aux opérations frais de déplacement | 30.000.000 

retracées précédemment dans ifféren!s 3300 [Indemnités pour diff ( es | 
FOUR POUR ON 21.500.000 Total pour Ja 5° partie... 11.000.000 
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5010 
5000 
2050 
407% 
1050 
1060 
8010 
502% 


I 


J 


dé 


Frais de 


partie 


SE VICES 
Ge partie, — Charges sociales 
[Allocations de ! 
Total pour la 6° partie 
partie. — Subventions 
servires fudiria et pénitentiares. — Sub 
RECAPITULATION 
partie. — 
5e parlie Malérie;, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien. 
Ge partie Charges 
° parlie 
Total pour la justice............. 
Marine marchande. 

parite,. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Dépenses diverses pour la sécurité de la navi- 
gation maritime et de l’hygiène.......... 


partie. Charges sociales. 


Enseignement maritime. - Bourses Jrêts 
d'honneur. — Aide aux élèves victimes de M 
XKECAPITULATION 

partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travoux d'entretien... 
Total pour la marine marchande...... 


Présidence du conseil. 


— SERVICES ADMINISTRATIFS 


DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


— Personnel. 


je partie. 


s de personnel de divers organismes 
16s à la présidence du conseil........ 
Total pour la 4° partie.....,....00 


Matériel, fonctionnement 


»s services et travaux d'entretien. 


placement et de missio 


7e partie, — Subventions. 


Dépenses de fonctionnement du commissariat 
à l'énergie 
RECAPITULATION 

partie, — 
partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien.............ssee 
7° partie: — Subventions...... 
Total pour les services administratifs 


de la présidence du conseil......... 


MONTANT 
des 
annulés. 


crédits 


francs, 


3 000.000 
7.000.004) 


9.000. ).000 


== == 


2.800.000 


90.000.000 
41 .000 .000 
9.000.000 
2.800.000 


142. 000 


758.000 


3.078.000 
758 .0X) 


3. 836. 009 


2.000.000 


1.600.000 


6.600. 000 


1.000.000 


6.600.000 


1.000.000 
12.741.000) 


20.341.000 


— 
2 
SERVICES MONTANT 
des 
crédils annulés. 
francs 
11, — SERVICE DE PRESSE 
& partie. — Personnel 
‘00 l'indemnité de résidence... 1.000.000 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
|Remboursement À l'administration des postes, 
télégraphes et tééphones..... 700.000 
G* partie. — Charges sociales. 
4000 | Allocations familiales ................. 750.000 
RECAPITULATION 
partie. — 1.000.000 
partie. — Matériel, fonctionnement ser 
vices et travaux d'ent 700.000 
üe partie. — Charges sociales..... 750.000 
Total pour le service de presse.....…. 2.430.000 
| 
II, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
3000 |Composition et impression. — Distribution et 
3060 Rembourse ments à ‘diverses administrations... +000. 000 
Total pour la direction des Journaux 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A —— ETAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
4e partie. — Personnel 
1000 |Personnel militaire des post permanents À 
l'étranger. — Soldes et inde mnités....... : 4.700.000 
1040 |Soldes et traitements des personnels mil litaires 
et civils de l'état-major permanent.......... 9.400.000 
1030 [Personnel civil des postes permanents à 
l'étranger, — Rémunérations et salaires... .400 .000 
1040 |Salaires du personnel auxiliaire........... s.. 2.200 .000 
1060 |Indemnités e! allocations diverses............. 900.000 
1070 |Indemnité de résidence.......... 1.300.000 
Total pour la 23.900.000 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
3000 |Frais de déplacement et de mission........ “sa 1.200.000 
3010 |Missions temporaires à l’étranger.......... . 1.800.000 
3050 [Postes permanents à l'étranger. — lépeses 
3040 |Frais de service et de . 600.0) 
3070 Entretien du matériel automobile......... 700.000 
|[Remboursements à diverses adminis trations.… 2.700 .00X) 
3110 |Alimentation, habillement et entretien du per 
Tolal pour la 5° 800.000 


11 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 1 
| 1 
| — = | 
| | 
| 
| 
| 
| — | 
| | 
| | 
| 
3.078.000 
| 
Indem | | 
| 
| 
= 
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| 
MONTANT | MONTANT 
re rte 
SERVICES des || SERVICES des 
crédits annulés || lit | 
E || re annulée, 
francs || francs 
6 partie. — Charges sociales. | 6 partit Charges suciales | 
|| 
4000 |Prestations familiales 9.200.000 !! 4460 | Allocations familiales see 00.000 
.|| 4030 | Œuvres sociales ........ | 66.000 
|| | 
RECAPITULATION | | 
| RECAPITULATION | 
ie partie. — 23.900.000 | 
> partie, — Matériel, fonctionnement des ser- partie. Personné | 5.600.000 
vices et travaux d’entretien........... 29. 800.000 lue partie. Matérie!, fo 
6° partie. — Charges sociales................., 3.200.000 | vices et travaux d | G81_000 
— || partie Charges 50 1.266.000 
Total pour l’état-major permanent mi || 
litaire et civil du président du | Fotal pour lé vice de documentation | 
47.900.000 exlérieure el de | 10,5317.000 
| 
| 
B. — ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OOCIDENTALE D. - GROUPEMENT DES CONTHÔLES RAMOËLECTRIQUES | 
partie. — Personnel, partie Personn®L. | 
i 00 ndemnitée | a 
4600 |Personnel militaire en mission permanente à 100 |Ind mnités diverses | 2 100.000 
l'étranger 7.800.000 1060 lindemnités de 
14620 |Remboursements à diverses administrations Total pour la 4e partie 
des soldes de sous-officiers et hommes de 
troupe mis à la disposition du comilé des | . 
commandants en se 2.000.000 
4630 {Salaires du personnel Civil... 4.800.000 | parli | 
4650 |Indemnités de 4.000 .CKK 4020 |Euvres sociales ........ 000.000 
Total pour la 4e parlie......... 15.600.000 | | 
RECAPITULATION | 
5e partie. — Matériel. [onctionnement “ partie | 
des services et d'entretien. Personnel................ | }. 800.000 
SG | Frais de déplacement et de mission.......... 2.400.000 | Total pour le gr le Ô!es | 
J620 |Missions temporaires à l'éltranger....... 2.000.000 rad: | (10 
3670 [Habillement et entretien du personnel mili | | 
o ah | | 
8300 |Télégraphe et téléphone........s.ss.ssses eee 2.900.000 | V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN | 
| 
Toial pour la 5% partie.......... és 12.000.000 | äe partie Personnel | 
| 
| 
s - 1000 |Rémunération du commissaire £g 1] et du 
Ge partie. — Charges sociales. | 0928 
1010 |Salaire auxiliaire..... | 0) 
4600 Prestations farniliales .............. 6.800.000 | 1.000.000 
ir la 4e partie | 3.000 
8e parüe. — Dépenses diverses. | 
6600 |Réparations civiles ..........sssocsssus ee rss. 000.000 des services et travaux d'entretien | 
=—— | | 
RECAPITULATION 
REC APITULATION 
se partie. — Matériel, fonctionnement des ser- | ie partie. — Personnel. . 3.923.000 
vices et travaux d'entretien. 12.000.000 | + partie. — Matériel. f jes 
68 partie.. — Charzes sociales.......... 6.800.000 | vices el davaux | 000 
8e partie. Dépenses e 2.000.000 
Total pour le con général d 
Total pour l'état-major de l’Europe | P 4.412.000 
[VI SECRETARIAT GENERAL DU COMITE | 
C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS | 
EI DE CONTRE-ESPIONNAGE DE COOPERATION ECONOMIQUE  ETRO 
PEENNF. 
&e partie. — Personnel. | 
partie. — Personnel | 
1010 |Administralion centrale. — Salaires du per- | 
partie Matériel, fonctionnement | 5° parlie Maléru ernent | 
des services el travaux d'entretien. | des services el travaux d'entreli | 
3050 |Participation aux dépenses du centre national | 3000 | Frais de fonctionnement du con inter- | 
d'étu 681.000 || | ministériel ............ | 44) .000 
3080 |Entre rsonnel militaire...... 3.000 .000 || 3050 |Collaborations extérieures ,...,.., | .000 
3.681.00%X | Total pour la partie........ | 2.400.000 
— 
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| | 
MONTANT] MONTANT 
SERVICES | des = SERVICES 
| crédits annulés | crédits annulé 
| | francs | francs 
| 
1050 [Subventions aux organismes d'habitation à 
| RECAPITULATION | bon marché et de crédit immobilier éprou 
L_ parles 1.800.000 
1090 |Bonificalions d'intérêts pour emprunts 
pa Mal: fui ement des se | | de l'artisle 30 de la loi du m irs 1919 75.000.000 
d'entretien. ...... | 2.400.000 | 
| Tolal pour la Ge 12. 800).000 
| it ra d | = 2 
poli les | | 
de coopération économi 7e partie. — Subventions. 
que euro! | 3.100.000 | 
|Parlicipation de l'Etat aux dépenses de 
| | reinembrement et de fon Honnement des 
| syndicales de remembrement et 
RECAPITULATION GENERAL | des Coonéralives el associations syndicales 
| | de reconstruction et de reconstitution mobi- 
| 2.511.000 | | 
de press | 2.150.000 | | 5° — Dépenses diverses 
Dir de Journaux 6.100 | 
à défen-e naliona | |ionoraires d’as d'avocats, frais judiciai- 
\ na! nt re el! | es el réparit ons 0. 400 
| {ui i | 17.10.00) | \pplicalion des des 9 avril 1898 et % oc 
B | 36.104) .000 | | sur les accidents du travail... 47.650.000 
Service de documentation exiérieure | | Etudes et recherches relatives à l'urbanisme 
nent d es radioéler- | |Rèégiement des frais exposés par les élablisse- 
ments prêteurs pour l'étude et la rx ilisalion 
VI secr riat général du comité inter | 6120 juidation des ôpéralions de déminage el de 
ni r les ions de coopéra- | 21.700.000 
Lion évo niq CUTOPÉENNE 5.100.000 linjemnisa On des sinistrés, au litre de l’ar- 
| | lite S0 de la loi du 15 juin 1943, relative À 
lota ‘ur la lence du conseil. | 15%6:.011.000 4.050.040 
| | : | Frais de vente des immeubles construits par 
| l'Etat en exécution de l'ordonnance ne 45- 
206: du 8 septembre 1945.......... 39.450.000 
Recon:'ruction et urbanisme | | 
| | |! Total pour la 8e parlie............… 128 .1:0.000 
| partir Personnel | | | 
| | RECAPITULATION 
| | 
1020 Rémunération des agents auxiliaires. ....... | 76.000.044) || | partie. — Personnel 274.70 .000 
100 | Indemnits et remboursements divers aux | || | partie. — Matériel, fonclionnement des ser- 
membres el rapporleurs des conseils, comi | | | vices el travaux d 17.600.000 
1060 in des concours extérieurs... {| partie, — Subventions... 130.000 .000 
1070 [Indemnités de résidence... 12.500.000 partie, — Dépenses 128.150 .000 
1100 |Personnel du contrôle des habitations à bon | | 
4 | marché et des travaux subventionnés... ; 3.100.000 | Total pour la reconstruction et l'urba- 
1110 Personnel des « Hnmissions de juridiction des 676.200 .000 
| d nmages de guerre... 12.750.000 
1120 indemnisation des fonclionnaires et agents 
licen-iés dans les conditions prévues par Santé publique et population, 
| la loi no 57-1680 dn 3 septembre 1947... 9.850.000 | 
1120 |Liquidalion du service des constructions pro- partie. — Matériel, fonctionnement 
| visoires, — Dépenses de personnel. ........…. 854.000 des services et travaux d'entretien. 
1110 [Rémunération des personnels de surveillance. 23.000.006 4 
| + “120 |Contrôle sanitaire aux front ères, — Matériel. 1.500.000 
| Total pour la fe partie..........,... ds 274.7240.000 “UM [Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour 
| 3200 | Frais de tournées, de missions et de déplace- 
| partse Matériel fonctumnement 
des Services el travaux d'en‘retien Total pour la 5° 32.500.000 
3000 |rrais de déplacements et de missions. ....... 6.000.000 partie. — Charges sociales. 


[Dépenses de matériel des commissions des 1199 | Dépenses d'immigration en France... 60.000.000 


dommages de 2.30 .1,90 
%30 [Payements à l'imprimerie nationale. 1.000.000 
3050 !Frais de rrrespondance télégraphiqne et télé- partie, — Subventions. 
3060 |Loyers et indemnités de 2.000.000 [Distribution de lait gratuit dans les cantines 
| Scolaires, — Subventions aux municipalités. 19.000.000 
Total pour la 5° partie. ........ 17.600.000 


Ge partie. — Charges sociales. 


— Matériei, fonctionnement des ser- 


| RECAPITULATION 
| 

vices el travaux d'entretien......... 32.500.000 

| partie — Charges sociales... 60.000.000 

1000 |Prestalions familiales 423.200 .000 Te partie, — Suhvenlions........ ...... 19.000.000 


| 
1 W50 [Remboursement par l'Elat des preslalions de | Total pour la santé publique et la 


| réquisilion impayées par des bénéflciaires 111.500 .000 


# 
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| 
n 
MONTANT 
= SERVICES des | s ERVICES des 
crédiis annulée | 
francs || | 
|| | 
| | 
Travail et sécurité sociale. [| ondinairé | 0.000 
3330 [Ports n e 
| partie. Personnel. || | ondi 
| ] { 
4070 | Services extérieurs du travail et de la main | 
d'œuvre. — Salaires du personnel auxi- || 
1150 | Directions régionales de || 
| — Salaires du personnel auxiliaire......... 62.000.000 |! |AIk .(XK) 
4190 lIndemnités de 20.000.000 || !Prir le dé AK) 
4230 Indemnités pour difficultés exceptionnelles | | 
| 
| Total pour la 4e partie............ 129.500.000 || 
| | 7e { 
| parlie. — Matériel, fonctionnement | 2070 |Subve 
| des services etrtravaux d'entretien. | 
3000 |Remboursement de fraiS................00 7.026.000 | 
| 1 \ FI LATION 
#0 |Services extérieurs du travail et de la main | - - 
3100 | Entretien de la main-d'œuvre déplacée et pa ) 
3190 | Dépenses de fonctionnement des conseils et vices et d'en 
commissions. — Frais d'organisation et de ” pa UPPER 
préparation au concours et stages de forma 70 partit 
Tota le 
Ge partie, — Charges sociales. | | 
| | — AVIA } IVII OMMEI A]. 
4000 Prestations familiales ...... 9.478.000 | | 
40930 | Fonds national de chômage. — Aide aux tra | cons 
4110 | Œuvres sociales ..........., 7.049.000 | 
| 1080 |Service 
M 190.527.000 | mer lu } 1 0 
| | 1140 [Nav e és 
| | 423% rsonn m 
RECAPITULATION 
Tot ar 
se partie. — 429 .500.000 
oe partie. — Matériel, fonclionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien...,....... 21.026.000 || | ke part 
6° partie. — Charges sociales... 190.527.000 || | 
|| | des { { 
Total pour le travail et la sécurité | || 
3070 | \ 
| for 
Travaux publics, transports et tourisme. 3100 | P« 
ET TOURISME | nauuques 
| Total pour la 5e 
4. partie. — Personnel. | 
4120 |Service des ponts et chaussées. — Rémunéra- | no Ne Re 
tion des employés contractuels de bureau.. 2.500.000 | 
4180 |Primes de rendement des fonctionnaires des | | 
4210 |Personnel des phares et balises. — Traite | | 
16.000.000 || | 
}Ouvriers permanents des parcs et ateliers des | 
ponts et chaussées. — Salaires et indem éd 
1260 |Conducteurs de chantiers et agents de tra | KK) 
vaux des ponts et chaussées. — Indemnités. 60.291.000 || {« 
4410 | Dépenses de personnel nécessilées par l'orga- | | 
nisation et le contrôle des transporis rou- | où 
4450 |Indemnités des personnols de l'Etat en ser L r 
vice dans les départements d'outre-mer... 
TOUL 169.794 .000 || 
parlie, — Maléril, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. {, — Tra | ) 
[Il — AY 4 x) 
3040 |Officiers de port du service maritime. — Rem- 
boursement de 1.500.000 To!a x 
3280 |Congrès et missions à l’étranger.............. 4 .400 .000 «x 


| 
4 
A 
| 
11 
| 
À 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPI BLIQUE FRANÇAISE 31 Août 1951 
Récapitulation générale de l'état B, 
| je PARTIL | | 
ire PARTIR PARTIE je PARTIE | PARTIE | PARTIE | PARTIE 
| Matériel | | | TOTAUX 
SERV | nctioun | | | 
des | | Dépenses généra 
| Dette publiq viagère Peronnel et travaux Sociales | Subventions 9 
| d'entretien | | | 
| | =. _ 
| | irancs | francs | francs | franos, | Îrancs | iranc, francs 
Al | | | | 
| | | | 
| » | » | A). SIN) » 17.000.000 | 192.000 .000 245.29 000 
| | | | 
\ | | | | 
» | » 0.600 | 27.120. | 1.600.000 1.000.000 2.060.000 138.33; xx) 
| 
Az » | 27.002 | 5.000 | 27.900.000 | 3.635.000 | » 63.527 000 
Ar | | | | 
le | 11.008.000! 418.000 000! 76.6%).000 | » 2) .000 .000 09.698.000 
| | | | 
Ed » | 110.099.000! 202. 400.000 | 32,000.000 | 16.100.000 | 876.129 XX) 
| | | | | 
| | | | | | 
| | | 
Fina « | | | | 
In] | | | | 
| | | | | 
I. — } 229 .(k57 .000 » | | OUR | 22.345.000 2.132.814.000 | 3.761.924 
I] » 20.613.000! 10 600 .000 | 16.000.000 3.100.000 60.315.000 
| 
France d' | » » | 27.117.00 | 164.700 6.600.000 29.000.000 » 229 .417.000 
| | 
Industrie ommerre ...... | » | 16.780.000} 24 .6:4).000! 17.000.000 700.000 51 500.000 110.630 .000 
| | | 
» | » 90.000.000! .000 .000 9.000.006 2.800.000 » 142.800 .000 
| 
Marine ma nde » » | 3.078 758.000 3.836.000 
| | | 
P: 1 | | | | | 
| 
| | | 
Serv Iministratifs | | | | 
de la présidence du con | | 
seil | » 6.600.000 | 1.000.0xx) » 12.741.000 20.341 .000 
| 
Il Service de pres » » | 1.000.000 700.000 750.000 2.450 .000 
Journaux officiels... | » 6.100.000 » 6.100.000 
JV se le (| | 
fense n itionalt | 
a) Flat-:major permanent | 
Militaire et civil du pré | 
sident du conseil... » » 23.900.000 | 20.800.000 | 3.200 .000 47.900.000 
| 
db) Etat-majo: de l'1 irope | | 
occidentale ............ » » 15.600 .00 | 12.000.006 | 6.800.000 » 2.000 .000 36.400.000 
c) D imentlatli exte | | | 
rieure il snion | 
| | 5.000.000) 3.681.000! 1.266.000 , 10.547.000 
d\) Gn on | | | 
trôles rad es. | » » | 3.800. | » 900.000 » » 4.700.000 
Plar | | » | >.922 006! 575.000 » » » 4.503.000 
| | 
VI { 6€ ) | | 
mique « » 700.00 | 2.400.000! » » » 3.100.000 
1 
Recon banisme 274 17.600.000! 130.000 .000 128. 150.000 676.300 .000 
Santé 1: e et pulation » » | 32 19.000.000 » 111.500 .000 
Travail et sécu < 129.500.00 21.0%6.000! 190.527.000 341.053 .000 
| 
| | | | 
Travaux set] | | | 
tourisn | | | | 
tou | | | 
I — 7 x ins- | | | | | | 
| 169.791 31.100.600! 19.000.000 | | » 226.391 .000 
: | | | | | 
» | 1.000.000 | 76.660.001 » | ».325.000 | » 126.985 .000 
Totaux pour l'état B. | 229.067.000 | » | 1.748.461 .000| 1.684. 101.000! 187.936.000 | 262.801.000 | 3.200.961.000 7.913.593.000 
| 
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DEPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de programme el des crédits Su] plémt nlaires cordés À 
sur l'exercice 1950. 
AUTORISATIONS 
CHAPITRES SERVICES de programme | 
| wrordées 
francs | francs 
Affaires étrangères, 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 4 
ÊQUIPEMENT 
| 
900 Acha' et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires. 130.000 .000 | 120.000 .000 
9000 Achat et aménagement d'immeubles diplom tiques et | 4.700.000 | 1.300.000 
| 
Agriculture. | 
ÉQUIPEMENT 
9219 Institut national agronomique, — Acquisitions... 10.000.000 | 10.000.000 
| 
Education nationale. | 
RECONSTRUCTION | 
8060 Protection ef réparation des monuments historiques endommagés par les | 
ÉQUITEMENT 
9080 Ecoles nationales d'enseignement technique. Equipement en matériel tech | 
9090 Centres d'apprentissage. — Equipernent en matériel | 000 000 
Construction et aménagement des col:èges nationaux, centres régionaux et | 
écoles préparatoires d'éducation physique etf sportive...............,........ | 12. 410.000 
Centre national de Ja recherche scientifique, — | LE 
9580 Constructions scolaires de l’enseignement du premier degré. — Subventions | | 
pour constructions, aménagement et grosses | » | 86.001.000 
9470 Subventions aux collectivités pour travaux d'aménagement sportif et inetal | Fi 
la‘ions d'éducation populaire en faveur de la jeunesse..............,.,..... » | 9.500.000 
9490 Subventions aux universités et établissements d'enseignement, pour travaux | 
| 
| | 
| | 1 
j | 
Industrie et commerce. 
RECONSTIUCTION 
800 Reconstruction du barrage de Kembs eur le Rhin...........................es. 2.000.000 | 2.000.000 
9090 Participation de l'Etat au financement des travaux d'équipement de la chute | 5 
Totaux pour l’industrie et commerce... | 1.480. 500 . | 480. 5001. 
| | 
| 
Reconstruction et urbanisme. 
ÉQUIPEMENT 
900 Regroupement des services administratifs....,,..,.... | »4 000.00 | 
| 
Travail et sécurité sociale. | 
| 
ÉQUIPEMENT 
9020 Equipement des centres de formation 10.000.000 
| | 
Travaux publics, transports et tourisme. 4 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ; 
ÉQUIPEMENT | 
À 901 — ee 300 . 000.000 | 124.000. 004 
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des 
| AUTORISATIONS CRÉDITS 
CHAPITRES SERVICES accordés. 
dées 
| a | francs francs, 
| III MARINE MARCHANDE, 
| RECONSTRUCTION 
801 | A 4 de l'article %6 du cahier des charges annexé à la convention du 
| » décembre 1920 conclue entre l'Etat et la compagnie des messageries mari- 
RECAPITULATION 
lravaux t tourisn 
Travaux publies, tra rts et 300.000 .000 150.000 .000 
DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
État D Tableau, par service et par chapilre, des autorisations de programme et des crédits annulés sur l'exercice 1950. 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
CHAFITRES | SERVICES d programme ; 
annulées annulés. 
| francs. francs. 
| Agriculture, 
| RECONSTRUCTION 
8010 R iction dt nn nes détru par la guerre...... es 19.000.000 10.000) .000 
| Education nationale. 
| ÉQUIPEMENT 
| 
984) | Centre national de la recherche scientifique. — Achat ds matériel scientifique. » 18.800.000 
Finances. 
ÉQUIPEMENT 
900 Participation au financement de la 2e section du budget annexe des posles qe 
| tslégraphes et » 667.810.000 
Travail et Sécurité Ssootale. 
ÉQUIPEMENT 
Travaux erécutés par l'Etat. 
900 ichèvement de ] » 10.000 .000 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 
EMEXT 
9010 | Rouies nationales. — 300 .000 .000 150 .000 . 000 
I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
9160 Eq nent techn le r itique civile et commerciale (fournitures, 
| RECAPITULATION 
| 
— Travaux tourisme. 300 .000.000 150 .000 .000 
II, — A 9.000.000 9.000.000 
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DÉPENSES MILITAIRES DE FOX( IIONNEMENT ET DINVESTISSEMENT 
Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits sup plémentaires accordés pour l'erercice 1950. 
2 
MONTANT MONTANT 
= SERVICES des | = SERVICES des 
crédits accordées | = crédils accordée 
francs | francs 
| | 
| 
Section commune. | 7e parti ubventions 
| 
TITRE Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT |Construrt aéronautiques Subventi 087.000 
| | 
lotal pour 1.062.631.000 
prive, — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. L 
| 
3060 [Gendarmerie, — 20.000.000 || ÉQUIPEMENT 
4010 | Gendarmerie. IHibillement, cou‘hage, | 
ameublement, chauffage et éclairage, ....... 26.000 ,000 
3080 |Gendarmerie. — Frais de déplacement........ 60) 912 Matériel de série dt de l'air 115 000 000 
pour: 116.000 .000 Tolal pour la section air.......... 1.177.621 
8e parlie — Dépenses diverses Section guerre. 
TITRE Ier. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
6012 | Accidents du travail, réparations civiles 
6040 |Frais de réception, de montage et de mise au 
point des matériels étrangers.......,..... 60.600.000 1095 {Personnels s extérieu — Ouvriers. —| 
115.000 .000 1105 Personnels civils exl — Ouvrier 
16 231.000.000 1115 |Personneis extérieur - Ouvrik 
1125 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — | 
bas. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS Total pour la 4 000 
#20 |Liquidation des marchés 2.000.000 
5e partie Matériel. lonctionnement 
des services el travaux d'entretien 
TITRE II, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
900 600 000 
Total pour la section commune... 236. 369.000 cames 1.818.000 .000 
Section air. 
Section marine. 
Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
TirRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
je parlic Personnel 
1005 |Solde des officiers.des armes................. 100 .000.000 
4035 |Soldes des militaires en disponibilité, non acli- 1105 |Personne]l ouvrie 1.000.000 
vité, réforme ou congé ©1.000.000 1115 Personnel ouvrit l« V'é | 
4045 |Personnels civils extérieurs. — ‘Titulaires, 
coniracluels, auxiliaires, services et forma Total ] 
tions de l’armée de l’air......... rhin: 3.009.000 
4075 |Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — j 
Services et formations de l’armée de l’air.. 25.600.000 8e partit Dépenses diverse 
TOUL POUF IR ose 179.699 .000 6015 [Dépenses divers à 
| Total pour la se MAPINE 
partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
où 240 .000 .000 
3015 |Chauflage et 50.000.000 | 
3066 Frais de transport de personnel... 198.115.000 .| 0) 
3065 |Frais de transport de 31 . 700.000 xx 
|Fonctionnement des formations, unités et éta- | CLIRETT 
blissements de l’armée de l'air............ 40.000.000 Sootion | 
Total pour 5e partie. 879.845.000 Total pour l'état 100.000 
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DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT 
Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1950. 
MONTANT MONTANT 
SERVICES dos SERVICES des 
crédits anaulés crédits annuks 
francs francs 
Section commune. partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Trrre Ier DE FONCTIONNEMENT 
209% Convocation des réserves. — Soldes et indem- 
nnel 125 |Entrelien et réparation des matériels aéronau- 
tiques assurés par le service du matériel 
1090 |Ssold traitements et nnités des per- 3145 [Réparations du matériel aérien assurées par 
| ; civils et militaires de la sécurité la direction technique et industrielle (nou- KA 
| 3165 |Entretien des matériels roulants et des maté- 
4110 |> et indemnités dé ersonnels officiers cs 11.000.000 
4120 iTrailements et indemnités 4 personnels Total pour la 650.313.00Q 
titulaires, contractuels et auxiliaires du ser- 
Total pour la 4° partie... 77.000.000 Ge partie. — Charges sociales. 


3100 
3190 


7082 


Vu pour être annexé 


= fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Gendarmerie. — Entretien des immeubles... 
t, de matériel et 
service de 


üonnemen 


Dépenses de fonc 
n immeubles du 


d'entretien des 


Total pour la 5% parlie...... 


Total 


pour le 


ler bis. — DÉPENSES 
DES HOSTILITES 


RÉSULTANT 


résullant des hostilités 


Total pour ia section commune........ 


Section air. 


Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


sonnel. 


je partie. — Per 


Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 


Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. Services et for- 
mations de l’armée de l'air............. 


nr le à : 
Personnels civils extérieurs. — 


| Ouvriers. — 
Service du matériel de l'armée de l’air....…. 


Total pour la 4e 


partie... 


2 


à la loi n° 


Par le Président de la République: 
Le présidi nt du conseil 
R. PLEVEN. 


45.000 .000 


25.900.000 
73.900.640 


4.000.000 


154 .900.000 


519.438 .000 


16.520.040 


2.137.000 


568.095.000 


1005 


40% 


908 


Prestations familiales des personnels civils et 


RECAPITULATION 


[3e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
| vices et travaux d’entrelien................ 
partie. — Charges sociales.. 


Total pour la section air............. 


Section guerre 
Trrnr Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ie partie. Le Charges sociales. 


Prestations familiales des personnels civils et 
militaites (guerre).......... 


Tire II, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Construction et équipement de laboratoires el 
organes d’expérimentation 
Total pour la section guerre.......... 


RECAPITULATION GENERALE 


Section commune 


Section guerre ..... 


Total pour l'état 


268.095 .000 


650.313 .000 
2.000.000 
1.238.408.000 


585.000.000 


3.169.000 
588. 709.000 


454.900 .000 
.238.408 .000 
588. 769.000 


1.982.077 .004 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


VINCENT AURIOL. 


Le mini 
PIER 


RENS MAYER. 


Le Président de la République, 


stre du budget, 
RE COURANT. 


9196 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE D | 
# 
2 
mu diverses 
| 
| 
202 | 
4 
1 
51-1050 du 29 août 1951. 
# #4 


34 Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9197 
LOI n° 51-1051 du 29 août 1951 portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Affaires étrangères) ({ 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont à l'exercice 1952 par décret coatr: nces 
délibéré, et des affaires éc nomiques et du n u | 
L'Assemblée nationale a adopté, Art. 4 Les < r 
Le Président de la République promulgue la loi dont la le service social d'aid IX émigrants, ne \ 
teneur suil: is avoir pour eff 
> 
de pre S a Fra 8 
Art. 147. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, à des natio  : se t tios 
sur l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 51-424 du 16 avril 1951 et par des textes spéciaux des cré La présente loi sera « ( e 11 
dits s’élevant à la somme totale de 1.595.317.000 F et répartis Fait à Paris, le 2 it {. 
par chapitre conformément à l'état annexé à la présente loi. VIN t 
Art. 2, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances I ésid P PU 
et des affaires économiques par la loi n° 51-628 du 24 mai 1951, ml. 
el par des textes spéciaux, une somme de 1.595.317.000 F est tisane 
définitivement annulée au titre du chapitre 6430 « Dépenses Le ? isltre des affaires étraraères 
éventuelles » de la section I (charges communes) du budget SCHU MAX 
des finances pour l'exercice 1951. 
Le vice-président du conseul, 
Art. 3. — Les crédits ouverts au titre des chapitres 319 et ministre des finances et des affaires économique 
3200 du budget des affaires étrangères (section I. — Service des RENÉ MAYER 
affaires étrangères), tant, par la loi n° 51-627 du 24 mai 1951 Le ministre du budget 
que par l'article 1* de la présente loi, pourront être reportés PIERRE COURANT 


Tableau par service et par chazitre des crédits ouverts sur l'exercice 1951. 


& 
MONTANT MONTANT 
s SERVICES des = SERVICES des 
< 
crédits ouverts. crédits ouverts. 
francs. francs. 
3190 | Tenue à Paris de la 6e session de l'assemblé: 
Affaires étrangères. générale des Nations Unies. — Dépenses dé 
L — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
3200 |Tenue à Paris de la 6° session de l'assemhlée 
: générale des Nations Unies. — Rembourse 
4 partie. — 1 mel. ment à diverses administrations............ 12.600.000 
4082 | Délégation française auprès du bureau écono 
mique et financier de l’organisation du 7e partie, Subventions. 
traité de l'Atlantique-Nord., — Personnel... 4.400.000 
5080 |Participation de Ja France au programme | 
4150 |Tenue à Paris de la & session de l'assemblée d'aide et de secours pour les réfugiés arabes! 
générale des Nations Unies. — Dépenses de seu 5,00 .000 .000 
partie. — Dépenses diverses. 
et fonctionnement des services 6000 | Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
8172 | Délégation française auprès du bureau écono- 6002 |Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en 
mique et financier de l'organisation du 85.000.000 
traité de l’Atlantique-Nord. — Frais de 
représentation et de mission................ 817.000 1.595.317.00 
Vu pour être annexé à la Joi n° 51-1051 du 29 août 1951. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des affaires étrangères, 
R. PLEVEN. SCHUMAN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, Le ministre du budget, 
RENÉ MAYER. PIERRE COURANT. 
Loi n° 341-4051. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale. — Projet de loi n° 696; rapçort de M. Corniglion-Molinier, au nom de la cominxsion des finances, n° 800 ; discussion et adoption le 23 août 40541. 


Conseil de la République. — Transmission n° 643 (année 4951) ; rapport de M. Bolifraud, au nom de la commission des finances, n° 622; discussion et adoption de l'avis le 
28 août 1951. 


Assemblée nationale, — Acte pris de l'avis conforme le 29 août 4951. 
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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 28 août 1951 maintenant un conseiller d’'Eiat 
dans la position hors cadre. 


Ie P lent de la Républiqu 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el la propo- 
silion du garde des sceaux, ministre de la justice 

Vu la Constitution du 27 octobre 1956, et notamment son article 30; 

‘u l'ord lu 31 juillet 4915 sur le conseil d'Elat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur; 

Vu ! lécret n° 951-225 du 26 février 1951, notamment ses arii- 
cles jet 

Vu l'a du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du # jtnvié 1915, plaçant M. Léonard en position de délégation à 
compler du 25 1911: pour exercer les de préfet de 
Seine-+!-Oise, ensemble le décret du 18 mars 1947, le mellant dans 
la idre, pour exercer les imêmes fonctions, à compter 


gouverneur 


Vu le décret du 12 avril 1951 nommant M. Léonard 


générai de l'Algérii 

Vu la demande pi 6e par M. Léonard 

Vu l'avi du x pi lent du « eil d'Etat délibérant 
avec | sid la du | 1951, 

Décrète 

art. M. Roger Li ird nsciller d'Etat, est maintenu dans 
la ! lion hot dre pour exercer les fonctions de gouverneur 
général d l'Algéri pour une durée complémentaire de trois ans 
à dater du 25 août 1951. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sonk chargés, chacun en ce qui le 
l'exéculion du présent décret, qui sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 août 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Ciroulaire n° 69/10/84 . 216 DFP du 3 août 1951 relative à l'appli- 
cation des dispositions de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 modifiant 
l'article 4 de la loi n° 47-1689 de la Ici du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 


Le ministre du budget et le secrélaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative à Mes- 
sieurs les ministres et secrétaires d'Etat (direction 
du personnel), 


La loi n° 51-714 du 7 juin 1951 modifiant l’article 4 de Ja loi 
no 47-1680 du 3 sepembre 1917, relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de J'Etat, modifié par la loi no 48-127 du 2 juillet 4948 
prévoit deux ordres de dispositions : 

1o Elle complète la liste des caltégaries d'agents exclus des mesu'es 
de dégagement des cadres prononcées en application de la loi du 
3 seplembre 1947; 

20 Elie impose la réintégration ou le 
tenant à l’une de ces catégorics qui at 
mesure, 

La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions 
d'applicalion de ces dispositions. 


eclassement des agents appar- 
r it été frappées d’une telle 


— CHAMP D'APPLICATION 


La loi du 7 juin 19%51 tend uniquement à compléter la loi du 
3 seplembre 1947 modiliée. Son champ d'application s'inscrit donc 
dans celui de cette loi. 

En conséquence, peuvent s'en prévaloir tous les personnels visés 
par la loi du 3 septembre 1%47 et les décrets des 12 septembre 1947 
et & novembre 198, c'est--dire aussi bien les fonctionnaires titu- 
laires que les agents non titulaires (temporaires, auxiliaires ou 
con. actuels) 


Par contre, elle ne s'applique qu'aux lienciements prononcés où 
à intervenir dans les condiuons prévues aux articles 2 et suivants 
de ladile loi. 

Seront donc excius du bénéfice du présent texte: 

{o Les fonctionnaires et agents dégagés des cadres en exécution 
du plan de iicenciement prévu à ja loi du 15 février 196; 


| 


lirenciés en application de leur 


occupant un empioi laissé à la disposition du 


En effet, l’article 3 de la loi d'u 3 septembre 1947 laissait à un 
règlement d’administwalion pubiique le soin d'adapter «à la silua- 
tion particulière des magistrats, des personnels militaires et des 


fonctionnaires ou agents occupant des emplois supérieurs qui 
peuvent êlre pourvus par les manistres ou par le Gouvernement 
hors de toutes conditions stalulaires », les règles relalives au choix 


des personnels à licen“ier, 
En l'absence de l'intervention de toute disposition de cet ordre, 


on ne peut que s'en remellre à l'intention ainsi manifestée par 


le législateur de ne pas limiter la possibilité de choix du Gouver- 
nement, En conséquence, les décisions de retrait de fonctions dont 
ont él6 l’objet les agenis occupant l’un des emplois énumérés au 
décret n° 49-10% du 20 juillet 1919 n'ont pas à bre soumises à Ja 
procédure prévue par la loi du 3 seplembre 1947 et Jes intéressés 
ne peuvent se prévaloir du bénéfl'e des disposilions de la pré- 
sente loi. 


Enfin, en tout état de cause, le bénéfice des réintégrations et 


reclassements prévus à l’article 2 ne pourra être invoqué par les 
fonclionnaires et agents licenciés sur leur demande. 


II. — BÉNÉFICIAIRES 


La loi du 7 juin 1951 ajoute deux nouvelles catégories à celles 


visées au paragraphe D de l'arlicle 4 de la isi du 3 septembre 1917 
Inodifiée, qui doivent être exclues des mesures de li‘enciement: 
{o Les engagés volontaires pendant fa guerre de 1914-1918 et 1939- 


1915 justifiant de dix-huit mois de services militaires ou assimilés: 
20° Les grands mutilés de guerre hénéficiairgs des dispositions de 
l'article 4er de la loi du 22 mars 1935. 

La définition de celle dernière catégorie n’appelle pas de commen:- 
laires particuliers; la qualité des intéressés sera altestée par leur 
titre de pension. 

Il importe, par contre, de définir les agents susceptibles de se 
prévaloir de la qualité d'engagé volontaire justifiant de dix-huit mois 
de services mililaires ou assimilés, 


4. — Définition des engagements volontaires au sens de la loi. 


Si l’on se rapporte aux travaux préparatoires, il ressort très nette- 
ment que le législateur a entendu protéger tous les agents qui ont 
rendu, pendant la période de guerre, aussi bien dans l’armée que 
dans les formations de la Résistanve, des services volontaires d'une 
cerlaine durée. 


Dès lors, doivent être considérés comme engagés volontaires au 
litre de la présente loi: 

a) Les agents avant souscrit un engagement dans l’armée dans 
les conditions prévues au titre 4 de la loi du 21 mars 19% et au 
titre de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée. Aux 
termes de l'article 1er, l'engagement doit avoir été souscrit pendant 
la guerre. Seront donc seuls retenus ceux souscrits entre la date 
de déclaration de guerre et celle de l'armistice. En aucun cas ne 
seront retenus ceux souscrits entre celle dernière date et celle de 
cessalion des hostililés. Si la discrimination de ces périodes ne sou- 
lève pas de difficultés en ce qui <oncerne la guerre de 1914-1948, 
elle nécessile par contre cerlaines précisions en ce qui concerne 
les engagements postérieurs au 25 juin 1940, 

Ceux-ci devront avoir été souscrils au cours de campagnes rec)n- 
nues comme campagnes de guerre, c’est-à-dire: 

Entre le 6 juin 1914 et le 9 mai 19:5 dans la métropole: entre 
le 14 septembre 1912 ct le 9 mai 1915 en Corse; entre le 8 septembre 
1942 et le 9 mai 1945 en Afrique française, et, d’une façon générale, 
pour tous territoires d'outre-mer, entre la dale de ralliement de ces 
territoires et celle de l’armistice. 

En outre, sont assimilés aux engagés volontaires pendant les deux 
guerres les agents qui auraient souscrit un engagement en vue de 
la guerre, dès lors qu’ils auront été effectivement appelés à ce titre. 

Par <ontre, ne sauraient être retenus les engagements dans les 
corps ,d'assimilés spéciaux de rapatriement et d'assimilés spéciaux 
pour les territoires ennemis créés par les ordonnances du 7 décembre 
1914 et du 24 novembre 19% qui ne répondent pas aux conditions 
prévues à l’article 62 de la loi de 19238; 

b) Les agents ayant çontracté un engagement dans les F.F.L. 
entre le 18 juin 1810 et le 1er août 1943; 

c) Les agents ayant effectivement servi la France libre sur les 
territoires soumis à l'autorité du ©c2mité national de Londres et 
dans les pays étrangers anlérieurement au 3 juin 1943 et titulaires 
soit de la médaille commémoralive des services volontaires dans 
la France libre, soit d’un cerlificat donnant droit au port de cetle 
médaille ; 

à) Les agents ayant souscrit un engagement dans les F.F.C. ou 
les F.F.I.: 

e) Les agents ayant apparlenu à un mouvement de la R.I.F. et 
justifiant de services dûment homologués ou titulaires de la carte 
de combattant volontaire de la Résistance. 
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2. — Nature et durée des services eriyés. 


Les intéressés doivent, aux termes de l’article 4er, justifier de dix- 
it mois de services militaires ou assimilés. Ces services doivent 


tendre de servites rendus au titre de l'engagement et en période 


Ce seront donc: 


a) Pour les agemis engagés dans l'armée, soit au titre des Lois 
de 1901 el de 198, soût au titre des F.F.L.: 

Les services militaires accomplis postérieurement à l'engagement 
figurant eur l'état signalétique et des servites des intéressés. 

Entreront en litne de compte dans le calcul des dix-huit mois 
requis lous ceux effectués dans la période comprise entre la date 
de l'engagement et celle de la démobhi sans pouvoir excédel 
cependant Ja date de cessation des hostilités 

Ces services devront avoir été rendu d'une facon continue. On ne 
il, nolamment, pour atteindre l'ancienneté nécessaire, retenir 
es services mlillaires accomplis antérieurement à l'engagement ou 
postérieurement à ce:ui-ci mais à un ancien titre. 
uis pourront se Cumuler les services rendus par le même agent 
au titre de différents engagements que ceux-ci aient été effectués 
ans l’armée où dans une formaon de la résistance, dans les cond 


ions définies ci-dessous 


lisation, 


b) Pour les agents, anciens membres de la France libre: 

Les services figurant sur une allestalion délivrée par la commis- 
sion Chargée de procéder à l'attribution de la « Médaille commémo- 
ralive des services volontaires rendus à la France libre ». 

c) Pour les agents ayant appartenu à une formation de la résis 
a) Les services accomplis dans les F. F. C. — F. F. I. ou un mou- 


vement de la R. I. F., dûment homologués et figurant soit sur l'état 
signalétique et des services des intéressés, soit sur 1 


e certificat ou 
l'attestation d'appartenance à lun de ces mouvements délivrés par 


l'autorité miiilaire ; 
b) Les services accomplis par les membres de la R. IL. F. titulaires 
de la Carte de combaltant volontaire de la résistance, qui auron 


fait l’objet d'une attestation de Ja commission nationale des combat- 


ontaires de là résisitance créée auprès du ministère des 
anciens combaltants et victimes de la guerre; 

c) Les services accomplis dans l'armée par les membres des 
F. F. C. qui y auraient été maintenus après la dissolution de leur 
réseau el par les membres des F, F. I. à compter de leur incorpo 
ration, sols réserve, ainsi qu’il l’a été indiqué plus haut, que les 
différents services aient été accomplis d'une façon continue. 


II, — DROITS PES INTÉRESSÉS 


Les agerls appartenant à l’une des catégories énumérées à l’ar- 
licle 127 sont exclus des me=<ures de licenciement à intervenir en 
application de la loi du 3 sep'embre 1947. 

En outre, aux termes de l'article 2 ceux qui, à la date de promul- 
on de la présente loi auraient fait l'objet d'une telle mesure 
doivent, se:on le Cüs, être réintégrés de plein droit dans leur ermploi 
ou reclassés d'office dans un emploi équivalent. Il convient de pré- 
er le champ d'application et la portée de ces dispositions. 

1 ressort très netlement des ‘travaux préparaloires que le légis- 
eur a entendu distinguer deux hypo‘hèses: celle où le cadre auq 
appartenait l'agent en cause subsiste, celle où ce cadre a été entiè- 
remment supprimé. 

Dans le premier cas, l'agent doit être réintégré de plein droit ; dans 
le surond cas seulement, il doit être reclassé dans un emploi équi 
valent dans les condilions prévues à l'alinéa 2? de l’urticle ? 


1. — Cas où le cadre auquel appartenait l'ntéressé subsiste 


L'agent licencié doit être réintégré de plein droit. Si l’on se réfère 
à l'objet mème de la loi, il apparaît très nettement que celle-ci 
‘se, non à créer des droits mouveaux, mais à comb'er une lacun 
qui existait dans la législa'ion antérieure et à réparer le préjudice 
subi par une catigorie d'agents en ieur arcerdant les garanties 
dont jouissaient déjà certains de leurs collègues. Il importe donc que 
les Louveaux bénéficiaires visés à la loi du 7 juin 1951 soient placés 
dans une situation analogue à celle des agents déjà protégés par 
les lois du 3 septembre 1917 et du 22 juillet 1948. En conséquence 
la réintégration doit être immédiate et sera effectuée, au besoin 
en surnotnbre, du moins dans les emplois ne comporlant pas ob! 
galoirement l'exercice d'une fonction de direction d’un service déter- 
miné Elle prendra effet à compter de la date du licenciement et 
implhquera da reconstilution de carrière des intéressés, 

AU! point de vue pécuniaire si, en l'absence de service fait, ceux-c' 
ne peuvent en principe prétendre au versemnt inté de leur 
traitement pour la période pendant laquelle ils ont été 16s de 


l'administration, il convient! cependant de rappeler que, co 


meni à la jurisprudence du conseil d'Etat, fls ont droit à une indem:- 
nité destinée à réparer le préjudice réellement subi. 

Pratiquement, ils devront donc recevoir le traitement qu'ils 
auraient perçu s'ils avaient été maintenus en fonctions, déduction 
faite, le cas é:héant, des réraunérations de toute nature dont ils ont 
pu bénéficier dans j'intervalle. 

our l'application de cette disposition, les administrations son 
nvitées à se référer aux directives posées en la matièr par la ( 
laire du 2 décembre 19%, prise pour l'application de l'ordonnance 
de 29 novembre 1944, concernant la réintégration des magistrat: 

PCuGnnaires et agents civils et militaires. révoqués. mis lä 
traite d’oMice. licenciés ou rétrogradés 
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tuées soi! de il d'offict 
dans lee devix is, ire 
prèésenie circuiaire, de provoquer les 
Ceux-ci d'un d de 
{ti de <eite nolficaiion pour fairt 
bériéfice de la mesure à laquelle S ++ 
pas manifesi# leur intention. 
pt vent, 6 outre el €a 
âir n leur degnande à l’adm 
au 31 décembre di an mt 
transmis au cel e d' { 11 
leur adm ra ] ou, 
| 
chargée de la liquid 1 SCTVIC4 
ls auront également la 6 de 
d'orentation et de réetmpio lé 
leur candidature, au vu du doubi 
Les agents qui, sans motif valable 
valent perdron!, pour leur re 
4 
Le secrétaire d'Etat à la fonction ru 4e 
et la réforme admanistralivte, 
PHRRE MÉTAYER. 
L 
4 | 
PE 
à 
d Par décrt date du ? 1994, 1 
UU 14 st 11 u [EE] 1 2 LA 
déciaralion du cons d ordre n 
en date du 7 août 191 portant e 
faites aux termes « 
lois, décrets et règleme en vigueur, a 
l'orcre nationai de ia eur à |; 
Au grade o/}icier. 
MM 
à Hüno r du 19 
Bonacorsi (10: Mar 4 
Chevaher du 2: d ul d 
Daïeas (Pierre}, pro { [a « 
} 4 r 
Marchal (Henri), de 
du 12 août 193:. 
: 
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de h4 valier 
grade d r. MINISTERE DE L'INTERIEUR 
£: 3 à 5 mois 19 s de mmaäajoralion pour services civils hor Cabinet du secrétaire d'Etat, 
à Sa ikhet | 
Sn j Le secrélaire d'Etat à l'intérieur 
| er dont 7 ans Vu le cécret du juillet 1948 portant règlement d'administration 
tériels, modifié par le décret du 21 août 1951: 
Boul | . seur du lycée Pavie, à Vientiane; Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres ÿ! 
i | de rives, dont 5 ans 3 jours de majoraliun pour du Gouvernement, | 
e et 2 ans pour mot nl n. 
Ca eur des St ices s de l'’Indochine, \rrèle 
£ iu d \ au ministère 1126 des relations f 
: 99 do Art. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l’inté- 
1 vices J'Eura] t { an | 
Ir Directeur du cabinet. 
| Pleiku; 31 à ) mois 21 jours de pratique M. Michel-Jean Mafart, conseiller référendaire à la cour des | 
$ { an de majora pour mobilisalion comptes. | 
Clerget d teur général des établissements d’Ex- Chef de cabinet, 
Com leur de classe des services Conseiller technique. 
de | ir de cabinet du commissaire de la 
Re jo »» ans 9 mois 5 jours de services, dont M. Yves Fagon, administrateur civil à la caisse des Cépôts et 
ans mois 11 jours de majoration pour services civis hors consignations. 
: d'l 2 a! r mobilisation. Chef adjoint de cabinet. 
D R t), itrôleur général de fre classe de la 
Saigon: 36 à {1 jours äe services, dont 6 ans 9 mois M. Jacques Roy, sous-préfet. 
27 cs h 3 r )pe 
< De re \f el-Jea — lent du n = d'a 1 ninistration de la Attachés de cabinet. | 
niale francaise de l'Indochine et des tizeries indo- 
1 ans >» mois 20 jours de pratique professionnelle, M. Maurice Duault, docteur en droit. 
ao ans pour M. Marcel Laugier, rédacteur au ministère de la reconstruction | 
: Dure Robert-Pierre), directeur de la plantation de Thuc (Cam- et de l'urbanisme, | 
ou bod£ ‘9 ans 29 jours de pratique professionnelle, dont 4 ans de Î 
| | Chef du secrétariat particulier. 
Ga r (René), adn trateur des servires civils de l’Indochine, 
| délégué des dommazes de guerre pour le Sud vietnam à Saigon; “me vumnes. : 
sa \7 ans 1 mois 19 jours de majoration pOur services CIVIIS AÔTS Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 11 août 1951 l 
: l'Europe el so ans pour 1n0b}isalion. et sera publié au Journal officiel de !a République française, 
nssen Pierre-Victor). administrateur de la Société des plantalions 
gr - lerres-Rouges à Sa reg 3: ans de pralique profe sjonnelle. Fait à Paris, le 29 août 1951. 
Mme Lalasle-Dorolle Lamiie), pharma len, hef de laboratoire à @ 
RS l'institut Pasteur de Saigon; % ans 2 mois 17 jours de pratique bb 
a professionnelle, dont 6 ans 2 mois 11 jou de majoration pour 
one services civils hors d'Europe, | | 
= Lavau (Dominique-Joseph). premier président de la cour d'appel Délégation de signature, 
cn mixte de Ilanoï; #3 ans 10 mois 6 jours de services, dont 9 ans 
8 mois Jours de Ina ition pour services Civils hors irope. 
Le Dall (Joseph-Marie), en religion frère Domilien-Benoit, frère des Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
à écoles chréliennes à Paunpol (Côtes-du-Nord); 39 ans de vie reli- Vu le décret no 45-25 du %3 janvier 1947 autorisant les ministres 
gieuse, à déléguer par arrèlé leur signature; 
‘ à Mme Maherault (Marie-Louise), en religion sœur Louis-Sain!-Joseph Vu le décret cu 11 août 1951 portant nomination des membres É 
supérieure de l'inslilution Saint-Dominique à Haiphong (Tonkin); au Gouvernement, 
RE D'ou ER nie da à relicielise Vu l'arrêté du 29 août 1951 portant constitution du cabinet du 
28 ans 6 mois de vie religieuse. 
Moreul Gaston), chel de Vu le décret du 2% août 1951 portant délégation d’attribution et 
6 mois 18 jours de rvices el de pratique professionneile, don de signa‘ure au secrétaire d'Elatl à l’intérieur, 
3 ans de majoration pour mobilisation. S 
Montet-Jourdran (Gaston), chef du burean du budget au ministère Arrête : 
chargé des relations avec les Elals associés; 33 ans » mois 29 jours 
de services, dont 6 ans 6 mois 3 jours de majoration pour services Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
civils hors d'Europe. M. Michel-Jean Mafart, directeur du cabinet €u secrétaire a’Etat 
»hili : 1) chef service central des affaires finan à l'intérieur, à l’effel de signer au nom de celui-ci tous actes, arrêtés 
‘3 Philippe (Maurice-Chaïles), chef du service central des affaires fnan- et décisions, à l'exclusion des déciets. 
1 cières à Saigon; 44 ans 10 mois 21 jours de services, dont 9 ans 
5 anois 16 jours de majoration pour services civiis hors d'Europe Art. 2. — En cas d'absence ou D om que de M. Mafart, 
et 2? ans pour mobilisation. la délégation prévue à l’article fer ci-dessus sera exercée par 
Piloz (Marcel), médecin chef de lhôpital civil de Dalat; 48 ans M Jacques Flaud, chef de cabinet du secrétaire C’Etat à l'intérieur. 
10 À de pratique profe sions lle, 7 ans Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
servires hors EUrTOPe El ans pour £ ais 
ma) )ration pour servi 1 1 République française. 
sation. 
Reveille (Jean), avocat à la cour d'appel de Saigon: 26 ans 29 jours Fait à Paris, le 29 août 1951. : a 
de pratique professionnelle, dont 2 ans de majoration pour mobi- ANDRÉ COLIN. 
lisation. 
Siffray (Jean-Pierre), directeur administratif de la Compagnie fran- 
caise des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, à Hanoï; 
35 ans 6 mois 10 jours de services, dont 1 an 4 mois 6 jours de Administration centrale. 
majoration pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobi- 
lisation. 
Van Breuseghem (Michel-François), ingénieur, industriel à Nhatrang Par arrêté du 25 août 1951, Mme Guittard (Germaine), secrétaire 
(Annam 1 ans 6 mois 20 jours de pratique professionnelle, d'administration de 1re classe, détachée dans ies fonctions d'attaché 
Vidal (Louis-Jean\. président du conseil des notables de Phu Nhuan: à la préfecture de l'Allier, est radiée du cadre des secrétaires 
" 5f ans 6 mois 20 jours de services, dont 11 ans 1 mois 3 jours de d'administration du ministère de l’intérieur, k 
vices civils hors d'Eur pe Le présent arrêté prendra eflet du de norembre 19:19. 


(Supplément.) 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1052 du 29 août 1951 portant attribution d'une 
indemnité forfaitaire au secrétaire de la commission des 
investissements. 


Le président Qu conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945, portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-964 du 10 juin 1948 portant création d’une 
commission des investissements ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4%, — Une indemnité forfaitaire annuelle peut être attri- 
buée au secrétaire de la commission des investissements 
lorsque cette fonction est assurée, en plus de ses attributions 
normales, par un fonctionnaire tituiaire appartenant à l’un des 
va de direction ou d'inspection générale des administrations 
de l'Etat. 

Cette indemnité, qui ne peut se cumuler avec aucune autre 
rémunération ou avantage attribué au titre de cette même foræ- 
tion, est fixée à 100.000 F par an, à compter du 1° octobre 1950. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d’Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+ 6 +- 


Délégation de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 47-233 du %3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des memibres du 
Gouvernement, \ 


Arrête: 

Art. 4er. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Billard (Léon-René), directeur de la dette publique, et, à son 
défaut, à M. Virole (Antoine-Prosper), directeur adjoint de la dette 
publique, à l’effet de signer, au nom du vice-président du conseil, 
ministre des finances et ues affaires économiques, tous actes ou 
cécisions concernant: 

4o Les détachements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou l'annulation des pensions, rentes et allocations de 
toute nature, ainsi que de leurs accessoires, soumises au contrôle 
du département; 

2° Toutes les valeurs gérées par la direction de la dette publique, 
compris les titres des postes, télégraphes et téléphones, et relatifs 
aux opérations de rectification, de remplacement, de transfert, ce 
mutation, de reconversion de titres déclarés adirés, de payement 
de coupons adirés ou détériorés et de réordonnancement d’'arrérages 
atteints par-la prescription quinquennale et de procécer en général 
à toutes opérations de gestion, ayant pour objet l'application pure 
et simple des lois et règlements 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Villard (Gaston), 
sous-directeur, en cas d’'empêchement de M. Billard, directeur de la 
dette publique, et de M. Virole, directeur adjoint, à l'effet ce signer 
au nom du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, tous actes ou décisions concernant toutes les 
valeurs gérées par la direction de la dette publique, compris les 
titres des postes, télégraphes et téléphones, et relatifs aux opérations 
de rectification, Ge remplacement, de transfert, de mutation, de 
reconversion de titres déciarés adirés, de payement de coupons 


adirés ou détériorés et de r‘ordonnancement d'arrérages atteints 
par la prescription quinquennale et de procéder en général à toutes 
opérations de gestion, ayant pour objet l'application pure et simple 
des lois et règlements. 

Art. 3. — Toutefois, seront transmises À la signature du vice- 
président du conseil, ministre &es finances et des aflaires écono- 
miques, toutes les instructions et décisions d'ordre général élaborées 
par la direction de la dette publique, en vue de l'application des 
textes législatifs et réglementaires régissant les pensions, rentes et 
allocations susvisées. 

Art. 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 

RENÉ MAYER. 


Autorisation de recrutement d'attachés à l'institut national 
de la statistique et des études économiques, 


Le ministre du budget et le e d'Eiat aux f 4 
affaires économiq 

Vu l’a 1 (ier a a) de ] ince du 9 août 1914 t 
rétablisser e la Jégalité r« \iné ti toir 
nenlal, ensemb.e les ionn es, In - 
sojrement en a} À 

Loi du 11 « e 1911 itiona 
tiques 

Décret du octobre 1941 rel f à ca 1tion 1- 
nement au service na il des jues; 

Vu l’article 32 de la loi de fr s du 27 avril 1944 n 
de l'ins nal de la statis et« « 4 

u le décr \ 1956 l'ap} 1 dé rticlé le la 

loi de finances du 27 avrit 1916: 

Vu le d no 49-50 du 11 ja }19 latif x nent 
des fonctionnaires de l’'I légagés des cadres: 

Vu l’ar e de la 1 lé s pour l'exercice 1951 
du 24 mai 1951) 

Vu le d t no &1-862 du juillet 1951 relatif au ein 
personnels des adm itions et étal n , 

Arrétent: 

Art. {er, — Est exceptionnellement autorisé, au cours de nnée 

191, le recrutement à l'institut national de la statisique et des 


études économ jues de sept attachés. 
Art, 2. — Le présent arrête sera publié au Journal officiel la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 août 1951, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autor Le 
Le directeur du budget 
R. GOETZE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Ouverture de concours à l'Institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et le secrélaire à'Etat aux finan el aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1914 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conli- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant provi- 
soirement en application les actes dits: 


Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statistiques; 

Décret du 241 octobre 1941 relatif à l’organisation et au li ni 
nement du service national des statistiques; 

Décret du 28 juillet 1942 portant création d'un service de tatis- 
tiques du gouvernement général de l'Algérie; 

Loi du 20 mars 1944 organisant le service colonial de tatis- 


tiques ; 

Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 19146 portant créa- 
tion de l’Institut national de la statistique et des études écono- 
miques; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de l’article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 19%6; 

Vu la loi du 20 avril 1946 tendant à l'établissement, au finanre- 
ment et à l’exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement des 
fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres; 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n°9 51-598 
du 24 mai 1951), 


Arrêlent: 
Art. 1°. — ]] est ouvert à l’Institut national de la statistique ef 
des études économiques: 
a) Un concours pour le recrutement de quatre élèves administra- 
teurs; 
b) Un concours pour le recrutement de six attachés 


tagiaires. 


(Supplément. — Fin.) 


| 
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| 
| 
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: 
| 
+ 
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La j ves du conrt d'élève adrninistrateur auront lien à 
Par) es 29, 30 et 31 4 bre 1951, celles du concours d’attaché 
stagiaire Île , 6 et 7 novembre 19%51. 

Les dossiers de candidature devront parvenir ceptembre 1951 
au plus tard à | géI e de l'Inst iational de la sta 
1 que et des ét s € ni 29, qui Y, à Paris (7e). 

Art 2 In d« ] nent des emplois auxquels donne accès Je 
Cor4 vi à l'ar e der, il pourra être pourvu à deux emplois 
d'attach ar e de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
l es € | \ d 1j n° 47-1680 du 3 septermbré 1917 rela- 
IX de dégagement de cadres des magistrats, fonc- 
ires et a£ civ et militaires de l'Etat, modifiée par la 
l 18-1235 du 22 jui 1918 

Les intéressés devront réunir les conditions fixées à l’article 3 
Ci-apres 


Ce reclassement qui devra être 
de validité de la loi susvisée est soumis aux dispositions 
généraies du décret n° 49-50 du 11 janvier 1919. 


Art 3, — Les fonclionnaires bénéficiaires de l’article 2 ci-dessus 
\ 


ront satisfaire aux conditions d'aptilude physique et morale exi- 
f: des candidats au concours d’attaché à l’Institut national de 
a clalistique et des éludes économiques, telles qu'elles sont pré- 


vues par les arrêtés fixant le programme de ce concours. 

ils devront, en outre, é.re âgés de quarante ans au plus au {* jan- 
vier 1951. 

art. # La période d'essai prévue par le décret n° 49-% du 


11 janvier 1919 est fixée, pour les bénéficiaires de l’article 2 ci-dessus, 


un 
Pendant celte période les intéressés suivront les cours de l’école 


d'application de l'Instilut national de la statistique et des études 
économiques. Hs ne pourront être définitivement nommés €çn qua- 
lité d’attaché que s'ils obliennent, à l'examen de sortie de l’école 
d'application de l'institut, une moyenne de notes supérieure à 
13/20. 

Art. 5 - Si les emplois réservés aux fonctionnaires dégagés des 
tadres ne peuvent être attribués, ils seront pourvus par Je con- 
cours prévu à l'article {1er ci-dessus. 


Art. 6 — Les adinis en vertu des dispositions de 
l'article ou de l’artic ci-de: seront nommés à l'emploi 
correspondant, en surnombre de l’effeclif budgétaire fixé pour chaque 
corps. A leur ication de }'Institut national 
de la statistique et des études économiques ils seront obligatoire- 
des territoires d'outre- 


candidats 
le 9 


sue 


sorlie de l'érole d'appl 


ment aflertés aux services de statistiques 
mer 

Art. 7 Le directeur général de l'Institut national de ia statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 


1951 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 


Fait à Paris, ke 20 août 


d'Etat à la présidence du conseil, 
d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES. 


Le secrélaire 
secrétaire 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1951, sous réserve du versement de 
ka somme de 20.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le lieutenant 
Meunier (René), officier des détails du 2° escadron du train, à Alger, 
de la somme de 122.547 F qui lui a élé imputée par décision rminis- 
térielle ne 1482 - 19/INT. du 27 avril 194, prise en application des 
dispositions de l'articie 22 de la loi du 16 mars 1882 modifié par 
Joi du 19 décembre 1934 sur l'administration de l’armée, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Rectificatif à l'arrêté du 6 juin 1951 (Journal officiel du 24 juin 
4951 

Page 6GM, 2e colonne, 60e ligne, au lieu dé: « Mme Grifloulière 
{Marie-Thérèse », dirt Mine Griffoulière {Marie-llélène », 

Page 6602, jre cal , 10e ligne, au lieu de « Mile Hellenberger 
{M M Kellenberger (Marie-Louise 1% ligne, 
a Ve lt R lire « Mlle Ve net {Ja 
Ji M. Maria Mat « M, M 
(M au 1 d « Mme Reignier (Augus ». lire 

Reis r (A ista { I Au lieu de: « Mile Macknicht 


Mac knight (Mad leine) à col 


Madeleine », Lire: « Mlle 
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lire: « Mlle Cudraz 


jre ligne, au licu de: « Mile Cudrez (Jeanine}) », 

Jeanine) »; 9% ligne, au lieu de: « M. Vanderberghe (Victor) », 
l M. Vande rghe {Victor} »; 38e ligne, au lieu de: « Vve La- 
ER iXx (Yvetle) », lire: « Vve Lamouroux (Yvette) »; 62e ligne, 
au lieu de: « Mile Fourio (Marie-Gilberte) », lire: « Mille Fouris 

Marie-Hilberte); 66e ligne, au lieu de: « Mme Troccaz (Amélie) », 
lire: « Mme Tfroccaz (Aurélie) ». 

Page 6603, {re colonne, 28e ligne, au lieu de: « M. Belkeir (Moha- 
med : lire: e« M. É Moharned) »; 72° ligne, au lieu de: 
« Mine Moreslin (Paulette , lire: « Mme Moreslin (Pauline) »; 
34e ligne, au lieu de: « M. Messaid (Abdelkader) », lire: « M. Messai 


(Abdelkader) »; 73e ligne, au lieu de: « Mme Zusath (Béatrice) », 
lire: « Mme Zusatz (Béatrice) »; 79 ligne, au lieu de: « M. Ahmed 
ben Omar ben Iadj dit Karrakche », lire: « M. Ahmed ben Omar 
ben Hadj dit Karrakcho »; 91e ligne, au lieu de: « Mme Blanchereau 
(Marthe) », lire: « Mme Banchereau (Marthe) »; 2e colonne, 15° ligne 
au lieu de: « Mme PFelissard (Marcelle) », lire: « Mme Pellissard 
(Marcelle) »; 27e ligne, au lieu de: « Mme Becke (Georgina) », lire: 
« Mme Beck {Georgina) »; 80e ligne, au lieu de: « Mme Post (Liou- 
mille) », lire: « Mme Post (Lioudrmilla) ». 

Page 6601, 4re colonne, 6e ligne, au lieu de « Mlle Roche (Paul) », 
lire: « Mile Roche (Paule) »; 7e ligne, au lieu de: « M. Marchand 
(André) », lire: « M. Marchaud (André) »;, 15e ligne, au lieu de: 
« Mile Della-Santina (Marguerite) », lire: « Mlle Della-Santina (Made- 
leine) »; 2% ligne, au lieu de: « M. Laffite (Gaston) », lire: « M. Lafite 
(Gaston) »; 22e ligne, au lieu de: « Mme Galatera (Antoinette) », 
lire: « Mme Galarreta (Antoinette) »; 54e ligne, au lieu de: « Mlle 
Schafler (Yvonne) », lire: « Mlle Schaeffer (Yvonne »; 59e ligne, au 
lieu de : « Veuve Lebernèze {Olga) », lire: « Veuve Labernèze (Olga) »; 
6y ligne, au lieu de: « Mme Ory ‘Andère) », lire: « Mme Ory 
(Andrée) »;; 78e ligne, au lieu de: « Mlle Calatayud (Lydie) », lire: 
« Mile Calatayou (Lydie) »; &6e ligne, au lieu de: « Mile Foresta 
Æolomba) », lire: « MHe Fortesa (Colomba); 2° colonne, 32° ligne, 
au lieu de: « Mme veuve Dubreuilh (Marie) »; lire: « Mme veuve 
Dudreuilh (Marie) »; 38e ligne, au lieu de: « Mlle Viossance 
(Denise) », lire: Mile Viossange (Denise) »; 62e ligne, au lieu de: 
« Mme Peronon {Aria) », lire: « Mme Perenon (Henria) »; 70 ligne, 
au lieu de: « Mlle Gigou (Josette) », lire: « Mlle Gigout (Josette) »; 
Te ligne, au lieu de: « Mme Guegan (Juliette) », lire: « Mme Guegan 
(Paulette) ». 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats admissibles aux épreuves 
orales du concours pour le grade de contrôleur de 3° classe de 
l'administration de la marine ouvert le 17 août 1951. 


MM. Lucas, commissaire principal de la marine. 
Neuville, commissaire de fre ciasse de la marine. 
Les épreuves orales commenceront le mardi 4 septembre 1951, à 
neuf heures, à la direction du contrôle, 2, rue Royale, à Paris. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 


Le secré.aire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 468-1223 du ?8 juillet 19:18 portant règlement d’admi 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 concernant la composition 
des cabinets des secrétaires d'Etat, 


Arrêle : 
Art, fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts: 
Chef du cabinet. 


M. Jacques Louis-Anteriou. 


Chef adjoint du cabinet. 


M. Pau] Mufraggi. 
Conseiller technique. 


. Guy Villat. 
Chef du secrétariat particulier. 


M. Louis Danchaud. 
Attachés. 


M. La!ferranderie (André), Mme de Portgamp. 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
publique française et prendra effet à compter du f{1 août 1951. 

à Paris, le 24 août 4951, 


ANDRÉ CORNU, 


er 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu le décret no 50-818 du 47 juillet 1950 autorisant le secrétaire 
d'Etat à déléguer sa signature dans les conditions prévues par Île 
décret du 23 janvier 1947; 

Vu l'arrêté du 20 août 1951 portant nomination des membres du 
cabine!, 


Arrête : 


Art 4er, — Délégation permanente est donmée à M. Deshusses, 
directeur de cabinet, à l'effet de signer au nom du secrétaire d'Etat 
au commerce tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des 
décrets, relevant de la compétence du secrétaire d'Elat au commerce. 


Art. 2. — Délégation permanente de signature est donnée dans les 
mêmes conditions à M. Georges Lafforgue, chef de cabinet. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 21 août 1951. 
FRANÇOIS DELCOS. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 54 de la loi du 13 avril 1898: 

Vu l’article 9 du décret du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et 
à faciliter le fonctionnement du servite contentieux et de l'agence 
fudiciaye du Trésor; 

Vu l’article 7 (alinéa 1°r) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
{ai chsemble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel est 
prisoirement maintenu en application l'acte dit « décret du 
43 juin 1951 »; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1914 relalive à l’organisation de 
l'office national interprofessionnel des céréales attribuant au ministre 
de l’agriculture les pouvoirs précédemment détenus par les assem- 
blées délibérantes et par ie président de l'office national interpro- 
lessionnel des céréales; 

Vu l'avis du conseil de l'office national interprofessionnel des 
géréales en date du 21 janvier 1918, 


Arrête : 


Art. fer, — Délegation permanente est donnée au directeur général 
de l'office national interprofessionnel des céréales à jl’eflet: 

40 De requérir au nom de l'office national interprofessionnel des 
céréales l'inscription hypothécaire de tous les titres qui en sont 
susceptibles, de procéder à l’accomplissement des formalités de 
mainlevée de ces inscriptions, de nantissement ou de toutes 
autres garanties réelles, de signer tous certificets susceptibles de 
justifier à la cour des comptes l'exécution des contrats et la vali- 
dité des créances; 

20 De fixer, après accord du contrôleur d'Etat, conformément aux 
dispositions de l’article 15 du décret provisoirement applicable du 
43 juin 1941, la nature et l'importance des opérations qui peuvent 
faire l’objet de marchés de gré à gré ou d’adjudications; 

30 De signer au nom de l'office national interprofessionnel des 
céréales tous acles, contrats et marchés intéressant ret établisse- 
ment et de transiger, après accord du contrôleur d'Etat, lorsque 
l'exécution de ces actes, contrats, traités et marchés donne lieu à 
des litiges n’excédant pas 1 million de francs; 

4° D'accorder ou de refuser l’aval de Foffice aux effets ou war. 
rants créés ou endossés par les coopéra!ives et les organismes assi- 
milés dans les conditions prévues par ies articles 17 et 23 du code 
du blé; 

5o De signer au nom du ministre de l’agriculture des titres de 
recettes exécutoires dans les conditions de l’article 54 de la loi 
du 13 avril 1898; 

6° D’arrêter au nom du ministre de l’agriculture les états de pré- 
vision des recelles et des dépenses du « compte spécial de l'office 
national interprofessionnel des céréales » ouvert en application de 
l'article 7 de l’acte dit « loi du 17 novembre 19%0 »; 

7° D'arrêter le projet de compte de profits et perles à soumettre 
après clôture de chaque exercice à l'approbation des ministres de 
tutelle; 


8° De fixer par vatégories d'emplois le salaire des agents auxi- 
liaires de l'office dans les limites prévues par les ordonnances et 
les décrets en vigueur; 

9e De fixer la nature des recettes et des dépenses dont ji'enrais- 
sement et lè pavement peuvent être effectués par l'intermédiaire 


des régisseurs, de nommer les régisseurs, d'agréer leurs fondés de 
pouvoir, de fixer le maximum de leurs avances et le montant du 
cautionnement auquel ils sont assujettis: 

19° De décider du montant des avances qui peuvent être faites 
aux personnes chargées de mission ou devant partir en tournées: 

11° De décider des payements à imputer sur le chapitre des 
dépenses imprévues; 

12° De fixer les limites d'empl 
professionnel des céréales er 
« décret du 18 juin 1941 ». 


01 des fonds de l'office national inter- 


exécution de l'article 47 de l'acte dit 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empérhement du directeur géné- 
ral! de l’'off national interprofessionnel des céréa es, les pouvoirs 
énoncés lessus, 1 que ceux qui lui sont donnés en qualité 


la 14 à « 
ir par le décret du 18 juin 1941, se trouvent dékéeués 
adjoint dudit établ serment, 


d'ordonnatt 


au directeur 


Art, 3. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 

“réales est autorisé, sous sa responsabilité, à subdéléguer à un 
OU plusieurs chefs de service ou fonctionnaires de grade au moins 
égal à Ini de sous<hef de bureau, les pouvoirs qu'il tient du 
présent arrêté, ainsi que ceux qui lui sont donnés en qualité d'or- 
donnateur par l'acte dit « décret du 18 juin 194 ». 


Fait à Paris, le 23 août 1951. 
PAUL ANTIER 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 août 191 modifiant pour l'année 195f la date d'ouver- 
ture de la session budgétaire du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu la loi ne 47-1620 du 29 août 1947 portant création d'as 
«e groupe dites « grands conseils » en Afrique occidentale francaise 
et en Afrique équatoriale française, et en particulier son article 9% 
(4er alinéa 


Décrète : 


Art. 1, — A titre exceptionnel, la deuxième session ordinaire 
dite session budgétaire qu grand conseil de l'Afrique 0 lentale 
française, s'ouvrira pour l'année 1951 le 31 octobre au plus tard, 


Art. 2, — Le ministre 
l'exécution du présent d 
de l'Afrique occii 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 août 1951. 
| A. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le rninistre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 29 août 1951 modifiant pour l'année 1951 la date d'ouver- 
ture de la deuxième session ordinaire des conseils généraux en 
Afrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, ; 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret ne 46-2375 du % octobre 1946 portant eréatinn d'as- 
semblées représentatives territoriales en Afrique occidentale fran- 


çaise, et spécialement son article 24 ({er alinéa), 


Art. 1er, — A titre exceptionnel, la deuxième session ordinaire 
dite « session budgétaire » des conseils généraux de l'Afrique occi- 
dentale française s'ouvrira, pour l'annte 1951, entre le 15 novembre 
et le 15 décembre. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé ce 
l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


l'Afrique occidentale française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 août 1951. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT. 


| 
à 
ice d'outre-mer est chargé de 
sera publié all Jou nal ficiel | 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret portant délégations de s gnature, 


Rectiflcatif au Journal ofliciel du 21 août 1951: page 8%92, 2° co- 
Bonne, Ge ligne, au jieu de: « M. Micollef », lire: « M. Micallef ». 
Page 8952, dre colonne, &e ligne, au lieu de: « M. Siret (Achille }, 
admin'strateur civil de {re classe », lire: « M, Siret (Achille), admi- 


hnistraleur civil de classe exceptionnelle ». 


Concours pour le recrutement d'experts vérificateurs auxiliaires. 


Le 1 tre d al | ombattants et victimes de la guerre, 
Vu le décret no 51-840 du 3 juillet 1951, fixant les règles de 
, di et de discipline applicables anx experis- 
vérilicateurs auxiliaires des centres d’'appareillage du ministère des 
nciens combattants «€ ictimes de la guerre; 
Vu l'arrôté du 6 août 1931, fixant le règlement et le programme 
C4 e recrutement d'experts vérificalteurs auxiliaires 
Arré 
Art. der, — Le nombre de places mises au concours pour la 
co du cadre des experts vérilicateurs auxiliaires esl fixé 
à ( 
Art. 2 Les épreuves écrites du concours auront lieu à Paris, 
le jeudi 15 novembre 1%51, à neuf heures, 
Art. 3 — Les demandes des candidats devront parvenir au minis- 
tère des anciens combatlants et victimes de la guerre (direction de 
l'administrati généraie, bureau du personnel des services exté- 


rieuwrs), 37, rue de Bellechasse, à Paris, au plus tard le 10 octobre 

Art 4. — Les candidals admis à concourir seront avisés indivi- 
duellement, 

Art. 5 — Le directeur des pensions et des services médicaux et 
le directeur de l'administration générale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de j'exécution du présent arrûté, 

Fait à Paris, le 27 août 1951. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet: 
DIDKOWSKI. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Fitres de la navigation maritime pour les groupes Antilles « Guyane ». 


Le ministre de la marine marchamie, 

Vu la loi du {er avril 1942 sur les titres de navigation maritime; 

Vu le décret ne 47-1351 du 28 juin 1947 portant extension de c€er- 
tains textes aux nouveaux dtparlements, 


Arrête: 
Ier, — Rôles d'équipage. 


Art. 4er, — La navigation de commerce à partir du groupe Antilles- 
Guyane est subdiviste en long cours, cabolage international, navi- 
galiun colère, puolage. 


Art. 2 — Est réputée au long cours, la navigation pratiquée au delà 
de la zone dé] nme suil: 

1 Nord: latitude 52° 00’ N (limite septentrionale de Terre-Neuve). 
ud: latitude 5e 00 Sud (cap Saint-Roch). 

Wuest: continent américain. 

ist: longitude 32° 40° W. Greenwich, 


mitée 
E 


Art. 3. — Est réputée cabotage international, la navigation pra- 
hquée en deçà des limites de long <ours ci<essus définies, entre 
orts des Antilles et de la Guyane française et ports étrangers ou 
ports étrangers 


Art, 4. — Est réputée cabotage français ou national, la navigation 
ratiquée entre les ports de la Guadeloupe, Ge a Martinique, de la 
uyane et des îles françaises situées aw long des côtes de ces dépar- 
mens. 


Art. 5. — Est réputée navigation côlière, la navigation pratiquée 
par ies navires Suivants: 

a) Navires d'une jauge brute < à 300 tonneaux naviguant entre 
les ports de la Guadeloupe et de la Martinique et les îles annexes 
d'une part, entre les différents ports de la Guyane et les Îles du Salut 
d'autre part, 

b) Chalands et autres engins de tout tonnage remorqués en mer; 

c) Navires de tout tonnage ne sortant pas habituellement des ports 
ou rades. 


Art. 6. — Est réputée au pilotage, la navigation praliquée par des 
bateaux pilotes, à l’exciusion des bateaux de servilude de la station. 


Art. 7. — Les navires armés administralivement pour pratiquer 
l'une des navigations ci<lessus, y compris les remorqueurs, reçoivent 
le rôle d'équipage correspondant. Pour le pilotage il peut être délivré 
un roue co'ieclif pour la statio 


Art. 8 — La navigation de pêche est subdivisée en: pêche en 
dre zone, pêche en 2e zone et pêche en 3e zone. 


a) La {re zone s’élend des côtes de la Guadeloupe, de la Martinique 


et de la Guyane, jusqu'à 30 milles au large de chacune des côtes des 
départemenis susvises; 
Lb) La 2e zone s'éiend des limites des 50 milies mentionnés au para- 
graphe a jusqu'aux limites suivantes: 
1 Nord: latitude 520 Norc; 
u Sud: latitude 5° @” Sud; 


l inent américain; 
l'Est: longitude 320 40” W Greenwich; 
) La 3e zone s'étend au delà des limites ci-dessus fixées pour la 


2° zone. 
Art. 9. — Les navires armés pour la pêche reçoivent le rôle d’équi- 
page correspondant à la zone où est pratiquée cette péche. 


Art. 40. — La navigalion de p'aisance pratiquée à bord des navires 


un équipage comprenant du personnel maritime professionnel 
se subaivise, suivant la navigation pratiquée, en navigation 


sance long cours, cabotage internalional ou national et en 
n de plaisance côtièr 


le d'équipage est délivré en conséquence. 


Art. 11. — ]1 peut être délivré pour les bateaux et engins de l'ad- 
ministration des ponts et chaussées autres que les bateaux baliseurs 
et les bateaux-feux, un rôle col'ectif pour un groupe de bateaux ou 
engins affectés aux mêmes opérations de dragage ou sondage. 

La délivrance d’un rôle coliectif ou indivicuel est décidée par l’ad- 
ministration de l'inscription maritime chef du quartier du service 
de l'inscription maritime du groupe Antilles-Guyane, 


Tire Il. — Permis de circulation. — Titres des bateaux de plaisance. 


Art. 42. — Les permis de circulation sont dé:ivrés par l’administra- 
teur de l'inscription maritime, leur validité est prorogée annuelle- 
ment par un visa de ce fonctionnaire. 11 n’est procédé au renouvelle- 
ment qu'en cas &e changement de propriétaire ou de péremption du 
ütre. 


Art. 43. — Les cartes de circulation individuelle ou collective sont 
délivrées par l’administrateur de l'inscription maritime du port d’ar- 
memert, leur validité est prorogée annuellement par un visa de la 
même autorité. I n’est procédé au renouvellement qu'en cas de chan- 
gement de propriétaire ou de péremption de la carte. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 
ANDRÉ MORICE. 


Titres de la navigation maritime pour la Réunion. 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu la loi du 1° avril 1942 sur les titres de nav'gation maritime; 
Vu le décret n° 417-1351 du 26 juin 1945 portant exiension de cer- 
tains iexæs aux nouveaux départements, 


: 
Tirre Ier, — Rôle d'équipage. 


Art. er, — La navigation de commerce, à partir du département 
de la Réunion, esi subdivisée en long cours, cabolage internaiional, 
navigation côtière, piluiage, 


Art, 2. — Est répulée au long cours la navigation pratiquée au 
delà de la zone délimitée comme suit: 
_ Au Nord: a) Suez d'une part; b) un point situé par: latitude 7°00° 
Sud, longitude 1000’ Est, d'autre part; 

A l'Ouest: le Cap de Bonne-Espérance; 

Au Sud: ligne joignant le Cap des Aiguilles: latitude 35°00° Sud 
au détroit de la Sonde: laltilude 500’ Sud; 

A l'Est: un point situé par: lalitude Sud, longilude 106°60” 
Est Greenwich. 
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Art. 3. — Est réputée cabotage international la navigation pra- 

uée en deçà des limites du long cours ci-dessus définies entre 
ports de la Réunion et ports étrangers, ou entre ports étrangers. 

Art. 4. — Est réputée cabotage français ou national la navigation 
entre les ports de la Réunion, ceu* de Madagascar et ceux de la 
Somalie française. 

Art. 5. — Est réputée navigation côtière la navigation pratiquée 
par les navires suivants: 

a) Navires d’une jauge brute < à 300 tonneaux navigant entre 
les différents ports de la Réunion; 

b) Chalands et autres engins de tout tonnage remorqués en mer; 

c) Navires de tout tonnage ne sortant pas habituellement des 
ports et rades, 


Art. 6. — Est réputée au pilotage, la navigation pratiquée par des 
bateaux pilotes, à l’exclusion des bateaux de servilude de La station. 


Art, 7. — Les navires armés administrativement pour pratiquer 
l’une des navigations ci-dessus, y Compris les remorqueurs, reçoivent 
le rôle d'équipage correspondant. Pour le pilotage, il peut être déli- 
vré un rôle collectif pour la station. 


Art. 8. — La navigation de pêche, à partir du département de la 
Réunion, est subdivisée en: pêche en ire zone, pèche en 2° zone 
et pêche en 3° zone. : 

a) La {re zone s'étend des côtes de la Réunion jusqu'à 50 milles 
au large, 

b) La 2e zone s'étend des limites des 50 milles mentionnés au para- 
graphe a jusqu'aux limites suivantes: 

Au Nord: FEquateur. 

Au Sud: htitude 30° 00’ Sud. 

A l'Est: longitude 75° 00’ Est Greenwich. 

A l'Ouest: côte occidentale d’Afrique comprise entre l'Equateur et 
30° 00’ de latitude Sud, 

c) La troisième zone s'élend au delà des limites ci-dessus fixées 
pour la deuxième zone. 


Art. 9, — Les navires armés pour la pêche reçoivent le rôle d'équi- 
page correspondant à la zone où est pratiquée cette pêche. 


Art. 10, — La navigation de plaisance pratiquée à bord des navires 
ayant un équipage comprenant du personne! maritime professionnel 
salarié, se subdivise, suivant la navigation pratiquée, en navigation 
de plaisance long cours, cabotage international ou national et en 
navigation de plaisance côtière. 


Le rôle d'équipage est délivré en conséquence. 


Art. 11. — Il peut être délivré pour les bateaux et engins de l’admi- 
nistration des ponts et chaussées, autres que les bateaux haliseurs 
et les bateaux-feux, un rôle collectif pour un groupe de baleaux ou 
engins affectés aux mêmes opérations de dragage et de sondage. 

La délivrance d’un rôle collectif ou individuel est décilée par 
Fadministrateur de l'inscription marilime chef du quartier, sauf 
recours devant le ministre de la marine marchande. 


Titre II. — Titres des bateaur de plasance. 


Art. 12. — Les permis de circulation sont délivrés par l’administra- 
teur de l'inscription maritime, leur validité est prorogée annuelle- 
ment par un visa de ce fonctionnaire. Il n'est procédé au renouveile- 
ment qu'en Cas. <e changement de propriétaire ou de péremption du 
titre. 


Art. 13. — Les cartes de circulation individuelle ou collective sont 
délivrées par l'administrateur de l'inscription maritime du port 
d'armement; leur validité est prorogée annuellement par un visa de 
la même autorité, 1 n’est procédé au renouvellement qu'en Cas de 
changement de propriétaire ou de péremption de la carte, 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 
ANDRÉ MORICR. 


MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 30 août 1951: 


A été nommé sous-<directeur: M. Begoud, administrateur de classe 
exceptionnelle. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter &u 
43 septembre 1951: M. Toumazeau, sous-directeur. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNER {051 


Ordre du jour du vendredi 31 act 1951. 


A neuf heures trente, — {re SEANCE PUBLIQUE 


14. — Vole de la proposition de i d M. Gaillard mo } el Comm 
piétant la lo 49-1692 du 931 d » 1949 rés 
fession de co iers en s, dits { UTlé ] 
M, Fabre ra SOUS I 
— Vote, en deuxième lecture, du projet de lo id \ 
ée nationale dans sa première lég iturt ) il i 1 
ircel David, rapporteur S réserve qu ait} that.) 
3. — Vote des propositions de loi: 40 de M. imphin e sieurs 
de ses collègues tendant à augmenter de 20 p. 100 le etraites 
servies par la caisse autonome nationale des retraites m s 
29 de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le 
régime de sécurité sociale dans les mines. (Nos 673-827 M. Sion, 
ait pas débat 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 


4. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 755) et de la lettre 
rectificative (n° 798) au projet de lot portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (Education nationale) (n°s 878, 825 M imon- 


net, rapporteur). 


5. — Discussion de la prop nn de loi (ne 760) de M. Charles 
Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un compte 
Spécial du Trésor {no 876. — M. Simonnet, rapporteur) 

6. — Discussion de la proposition de résolution (ne 6%) de 
M. Minjoz et plusicurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute pro- 
cédure d'expulsion pour €<ause de non-payement à l'encontre des 
locataires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des AUg- 
mentations de loyers, ne l'ont pas encore perçue (ne 799 — 
M. Minjoz, rapporteur). 

7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
(adoptée par l’Assemblée nationale dans sa première législature) 
tendant à modifier l’article 50 de la loi ne 47-1465 du 8 août 4947 
relatif aux redevances pour pation de bâtiments prov es 
nos 24, 631 M. 7 { 

8. — ]) ission du rapport du 10% bureau sur les opérations élee- 
torales du terriloire du Tchad ollège des citoyens de statut per 
onnel). (M. Gaumont, rapporteur 
4. S'il y a li \, en dé ecture, du projet de 
101 portant V e de r r e 1%1 (Ed n natio- 
naie 

10. — S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à instituer un <ompte spécial du Tré 

A quinze heures. — 2° S£ANCR PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux trois questions ora! ivanties: 

J. — M. Billat expose à M. le minislre de la défense nationale que 
la loi du 12 avril 1949 portant application aux militaires du rés re 
de sécurité sociale étend le bénéfice des prestations m \lires aux 
titulaires d'une pension de retraite; que le deuxième parazraphe de 
l'article 3 précise que, lorsque les it ‘ exercent une activité 
professionnelle, ils sont assujettis au régime de sécurité sociale dont 
relève ieur activité, que règlement du des prestatio! à la 
caisse nationale militaire de scuril pule, à 2 
que les anciens 1inililaires « ne sont affiliés à la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale que s'ils ne relèvent pas à un litre 1e1- 
coque d'un autre régime de sécurité sociale », Ce] Jlant la tréso- 
rerle générale de l'Isère à retenu à des ancier | il titulaires 
d'une pension, 1 p. 100 sur celle-ci au titre de la cotisation à Ja sécu- 
rité sociale, alors que ces mêmes militaires occupant un emploi 
rémunéré colisent À la caisse de sécurité sociale de leur artlivité 
professionnelle; il lui demande s'il n'estime pas devoir faire cesser 
cetle mesure contraire à la loi et rembourser les somn nd nt 


retenues 


II, — M. Besset demande à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale quelles mesures il entend prendre pour que ne se produi- 
sent plus les graves int ilions dont ont été victimes À urs 
reprises les ouvriers et ouvrières de l'usine Decellier, à Brassac-Jes- 
Mines (Puy-de-Dômej, 
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I, — M. Pierrard expose à M. le ministre des finances et des No 892. — Projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 


aflaires économiques que l'administration des contributions indirectes 
réclame aux artisans laltiers les taxes forestiéres de 6 p. 100 avec 
rappel au 7 juillet 14% et sur la totalité du prix de vente des lattes. 


Il apparait que celle méthode de taxation ne respecte pas les dispo- 
sitio de l'arrêté du 25 juin 1950 sur les taxes forestières. Il Jui 
demande s'il ne conviendrait pas d'appliquer aux artisans laltiers 
une iméthode de taxation analogue à celle appliquée aux fabricants 
de bobinots et de canettes pour filatures, ainsi qu'il ressort de la 
ré pol ministérielle 2097 (Journal ofliciel des déba!s du Conseil de 
la République, séance du 28 novembre 1950), c'est-à-dire en calculant 
les taxes forestières sur la valeur des bois utilisés, et non sur le prix 
2. Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
dre si 
A vingt et une heures. x SÉANCE FUBLIQUI 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la re séance. 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 31 août 1951. 

Proposition de loi de M. Frécéric-Dupont récrganisant es 
services hospitaliers et sociaux dans le département de la 
Seine et portant création de l'administration générale de la 
santé du département de la Seine (renvoyée à la commission 


Ne 590. — Proposition de loi de M. Barrot tendant à reconnaître la 
coopération Gans la pharmacie d'’officine et à organiser son 
statut (renvoyée à la commission de la famille). 


No 598. — Proposilion de Joi de M. Lalle tendant à encourager la 
construction et l'amélioration de l'habitat rural (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 606, — Proposition de loi de M. Ramarony portant églemen- 
tation du droit de grève (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 


N° 619. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier l’arti- 
cle 7 de la loi du 6 août 1918 portant statut des déportés et 
internés de la Résistance et tendant à régler les soldes et acces- 
soires en fonction des liquidations eflectuées avant le 1er jan- 
vier 1936 (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 622. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 
bénéficier les rentiers viagers qui ont souscrit avec l'Etal des 
mêmes revalorisations que ceux qui ont souscrit avec les 
particuliers (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 62%. — Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à reva- 
loriser les rentes viagères souscrites auprès des institutions 
de prévoyance ou de sécurité sociale prévues par l’arlicle 18 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915 (renvoyée à la commission 
de Ja justice). 


Ne 624. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont modifiant le taux 
et les conditions de revalorisation des rentes viagères (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 626. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à inviter 
le Gouvernement à contrôler les attributions de décorations au 
titre de la Résistance et à retirer ces décorations à ceux qui 
ne seraient pas titulaires de la carte de déporté ou interné de 
la Résistance, ou de combattant volontaire de la Résistance 
(renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 630. — Proposition de loi de M. Jean Guitton tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi du 1er septembre 1918 sur les 
loyers et l’article 48 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement (renvoyée à la commission 
de la justice). 


N° 633. — Proposition de loi de M. Schaff tendant à réparer des dom- 
mages résultant de l’annexion de fait de certaines parties du 
territoire national (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 637. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer un nouveau taux de participation de 
l'Etat aux dépenses d'assistance du département de Seine-et- 
Oise (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


e 789. — Proposition de koi de M. Guille tendant à rétablir et à 
modifier certaines dispositions du code du vin (renvoyée à la 
commission des boissons). 


N° 791. — Proposition de loi de M. Raffarin tendant à l'établissement 
2 prix des baux à ferme (renvoyée à la commission de l’agri- 
culture), 


1%1 (Finances) en vue de l'assistance économique à la Yougo- 
slavie (renvoyé à la commission des finances). 


No 912. — Avis de M. Guy La“Chambre, au nm de la commission 
des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
dans sa première législature, tendant à modifier l’article 50 de 
la loi n° 47-1165 du 8 août 1917 relatif aux redevances pour 
occupation de bâtiments provisoires. 


No 913, — Proposition de loi de M. Charpentier tendant à modifier 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 19%5 portant statut 
du fermage et du métayage (renvoyée à la commission 
l’agriculture). 


No 917. — Proposition de résolution de M. Badie tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser la concentration « à chaud » des 
vins de faibles degrés en vue d’augmenter le degré recherché 
par le consommateur, sans la participation financière de l’Etai 


(renvoyée à la commission des boissons). 


No 923. — Proposition de loi de M. Marcellin relative aux conditions 
de fonctionnement des coopératives d’administrations publiques 


et d'entreprises nationalisées ou privées (renvoyée à la com: 
mission des affaires économiques). 


No 92% (1). — Résolution, adoptée par le Conseil de la République, 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour for- 
muler s2n avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, instituant un code du travail dans les territoires et 
territoires associés relevant du ministère de la France d’outre- 
mer (renvoyée à la comiuission des territoires d’outre-mer). 


Ne 9238 (1). — Proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popula- 
tions de Seine-et-Oise victimes d’un orage de grële dans la 
nuit du 29 au 30 août 1951 (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 929. — Proposition de loi de M. Laplace relative au prix du blé 
de la récolte 1951 (renvoyée à la commission de l’agriculture), 


Ne 930 (1). — Proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un secours 
de 500 millions de francs aux sinistrés par la grêle qui s’est 
abattue dans la région Sud de Paris, particulièrement dans la 
région d’Arpajon et de Bruyère-le-Châtel et le canton du 
Kaïncy; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
liser ces sinistrés; 3° à accorder à ces sinistrés l'exonération 
des impôts de 1951 (renvoyée à la commission des finances). 


Ne %31 (1). — Proposition de loi de Mme Galicier tendant à oüvrir 
au budget de 1951 un crédit de 35 millions pour être distribué 
aux 3.000 ouvriers et ouvrières du textile réduits à la misère 
depuis cinq semaines par la fermelure totale ou partielle de 
soixante et onze usines du centre lainier Roubaix-Tourcoing 
(renvoyée à la commission des finances), 


(1) Tirage restreint. 


Commission des boissons. 


Séance du jeudi 3 août 1951. 


Présents. — MM. Bourdelles, Cavelier, Commentry, Confe, Fabre, 
Gourdon, Guille, Hénault, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Lalle, 
Le Cozannet, Liquard, Monin, Paternot, Rey, Seynat, Sourbet, Tou- 
bianc, Tourné, Verneuil. 


Excusé. — M. Sonuqués. 


Suppléante. — Mme Laissac (de M. Baurens). 


Commission des finances, 


Séance du jeudi 3% août 19%51. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Dagain, David (Mar- 
cel), Faggianelli, Ferri (Pierre), Jacquet (Marc), Jean-Moreau, La 
Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, 
Palewski (Jean-Paul), Pineau, Reynaud (Paul), Simonnet, Tourtaud. 


Suppléant. — M. Georges (de M. Boisdé), 


| 
4 | | 
| 
| 
Ld 


31 Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9207 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi 30 août 1951 


Présents. — MM. Delmotte, Flandin (Jean-Michel, Mazuez (Pierre 
Fernand), 


Convocation de commission, 


La commission de l'agriculture se réunira le vendredi 31 août 
1951, à quatorze heures trente (local de ja commission n° 242 


EL — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution {n° %55} de M. Penoy (rétab'issement 
du salaire unique aux membres salariés de la famille des exploilants 
agricoles); 

La proposilion de résolution (no 311) de M. Zunino (prêts. aux 
Coopératives pour l'achat de matériel laitier); 
proposition da [loi 19 431) de ulin, sénateur (attachés 
La pro! tion d (no 1) M. D î r (ait 


agricol:e); 


La nronosition de oi (ne dr M. Dulin, sénateur (statut de 
]a coopération) ; 


La proposition de loi {no 457) de M. Tanguy Prigent (foyers 
ruraux 

La proposition de loi (no 505) de M. Gabelie (réglementation de 
la profession à hortisulteur pépiniériste 

La proposition de loi (n° 518) de M. Tribouïet (tribunaux pari- 
aires) ; 

La proposition de loi {n° 523) de M. Pelleray (prix du blé 4 
©.800 F); 

La proposition de loi (n° 525 location aux vieux 
trava sa.ariés au profit des vers): 

La nn de 28) de M. Prot ] œanisa le la 
Cha 

La proposilion de résolution {no 5%8) de M, Minjoz ‘statut des 
adjoints forestiers) ; 


La proposition de (no 541) Ce.M. Olmi {experts agricoles et 


LA proposition de résolution (n2,5:2) de M. Lalle (périoces d'en- 
trainement militaire des réservistes ruraux); 

La proposition de résolution {neo 553) de M. Signor {monte des 
taureaux) ; 


La proposition de résolution (ne 559) de M. Signor (lutte contre 


La proposition de loi {no 565) de M. Signor {contrôle laitier) ; 

La prop 
national inler! 

La proposition de loi (n° 576) de M. Tanguy Prigent (statut du 
fermage 


» loi n° °67) de M. Loustau (réforme %e l'office 
sionnel des céréaies) ; 


La proposition de résolution (n° 596) de M. Rincent (carburant 
agricole) ; 

La proposilion de loi (no 652) de M. Pierre Chevallier (dégâts 
résultant des sangiiers) ; 


La proposition de loi (no 705) de Mme Thomé-Patenôûtre, sénateur 
(habitat rural); 

La proposilion de loi (ne 713) &e M. Jean Durand, sénsteur {tribu- 
naux parilalres), 

La proposition de loi (n° M3) de M. Charpentier ‘stafut du fer- 
mage). 


HI. — Nomination d'un rapperteur pour avis pour le rapport (n° 479) 
de M. Vialte sur l'allocation vieillesse agricole, 


Hit, — Nomination d'un membre de la commission supérieure des 
alcools. 

IV. — Rapport de M. Charpentier sur sa proposition de loi (ne 679) 
tendant à faciliter le développement du progrès technique dans la 
production du blé, 


V. — Rapport de M. Billat sur la proposition de loi (ne 211) de 
M. Lambert relative aux prêts d'installation du crédit agricole aux 
jeunes ménages. 


VI. — Rapport de M. Tanguy Prigent sur la proposition de loi 
(no 681) de M. Loustau relative au prix du blé. 


Réunion de Commission du vendredi 31 août 1951, 


Commission de l’agriculture, à quatorze heures trente, — Local 
n° 232 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNéz 1951 


Ordre du jour du vendredi 31 août 1951. 


A quinzs heures. SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Décision sur la Gemande de discussion jmmédiate du profet 
> 101, äauojrié pa \sseimblée nalonale, relatif à diverses mesures 

contribua 1 ir ‘ment fina er de la sécurité sociale, (Nos 624 

Cu vba, à ] | M \ D id, ra ir 

2. Pr \ dem nédiate de la pro- 
] ha em t ionaie, seant ca 
taines dispo j Nos Gl4 et 636, 
1901 Mine Ma » [jevaud \pnorleur 
3 Le Ù r la demande de d \ imenédiate d t 

dl 111 | 196 le fam 

Nos 627 année 1935! Mi Ma e Devaud ir L4 

4 id le d \ immédiate d jet 
le ile exont nn de la 
iX À s, (No Gil, e ! M. N innar 
teur. 

Les biilets portant la dale dudit jour et valables ir la irnée 

n 

ler D ] s M Michel De! jusques et 
M D | 

Tribunes, — D M. I cois uma jusques et 3 
M. Haïd Ma! 

Liste des projets, propositions ou rapports mis en Gistribution 
le vendredi 31 aout 1951, 

No 607 P 1e i de M t 
] 1ti X 
uit 1 UCS DS 

No P ) la | 
mer des s d { ] 

e des em ie fer 

No 651 Proi je ) 
ment financi le 

No 636. — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur d 
prorogeant cer nes dis} relauves ju 

Ne 627. — Rapport de Mme Marcelle Devaud ir t d [| 
modifia l'article 5 dé a 15 

14111 11 

No 611. ’rojet de loi p 1 taxe à 1 if 

Nomination d’un membre de commission extraparlementaire. 
Dans sa séance du 20 août 1951, le Conseil de la République & 

nommé M. Dubois membre de la conun d'exarmmi 3 

demandes d'autorisation ou de re! td | x 

ipplication du d t du 6 novembre 1951), en 

M. de Gracia, dérnr onnaire. 


Dans sa séanre du 30 août 1951, le Conseil de la Fépub n 
application de l’article 49 de ja loi du 27 0 re 196, à nn 
M. Pierre Corn re de l’Assemblée de l’Union frai 
de M. Jacques Fou 

Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes poiitiques. 
GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 


54 membres au lieu de 49) 


Ajouter les noms de MM. Deutschmann, Jean Fleury, Jean Giiter, 
Le Bot et Miih. 
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Commission des financ£s. 


Séance du jeudi 30 août 1951. - 


Présents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Bolifraud, Boudet (Pierre), 
Courrière, Fléchet, Emilien Lieutaud, Jacques Masteau, Montalerm- 
bert (de), Peschaud, Roubert (Alex), Walker (Maurice). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Delalande (au titre de la 
commission de la justice). 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du jeudi 30 août 1951, 


Présents. — MM. Charles-Cros, Coupignv, Doucouré (Amadou), 
Grassard, Lafleur (Henri), Poisson, Mme Vialle (Jane). 

Excusé. — M. Rucart (Marc). 

Suppléants. — M. Aubé (de M, Durand-Réville)}, M. Okala (de 
M. Gustave). 


Commission des moyens de communication, des tranSports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 30 août 1951. 


Présents. — MM. Bertaud, Cayrou (Frédéric), Hébert, Kalenzaga, 
Lodéon, Pinton. 
Ezcusés. — M. Dubois, M. Pouget. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du jeudi 30 août 1951. 


Présents. — MM. Chazette, Debû-Bridel, Dulin, Durand (Jean), 
Gaspard, Gouyon (Jean de), Lachomette (de), Lamousse, Lasalarié, 
Laurent-Thouverey, Emilien Lieutaud, Marcou, Maupeou (de), Mau- 
rice (Georges), Pajot (Huberl), Restat, Ruin (François), Schleiter, 
Soldani, 


Délégués. — M de Gouyon {par M. Brizard), M. de Maupeou (par 
M. Marcilhacy). 
Suppléants. — M. Bolifraud (de M. Jacques Destrée), M. Coupigny 


(de M. Houcke}, M. Lodéon (de M. Chalamon), M. Rabouin (de 
M. Madelin), M. Razac {de M. Pezet). 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma a nommé: 
président: M. Emilien Lieutaud, en remplacement de M, le général 
Corniglion-Molinier, démissionnaire. 

, 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 30 août 1951. 
Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Barret (Charles), 
Bousch, Delforirie, Ferrant, Gautier (Julien), Léger, Novat, Piales, 
Tharradin, Vanrulien, Villoutreys (de). 


Ercusé. — M. Bataille. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du jeudi 30 août 1951. 


Présents: — MM. André (Louis), Canivez, Capelle, Denvers, Dupic, 
Durieux, Hébert, Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, Le Léannec, Lemaf- 
tre (Claude). 


Ercusés — Mme Jacqueïine Thome-Patendire, MM. Chochoy, 
Dréant, Malécot. 


Commission du travail et de la sécurité socia!e. 


{re séance du jeudi 30 août 1951. 
Présents. — M. Abel-Durand, Mme Devaud, MM. Mathieu, Menu, 
Ruin (François), Tharradin, Vanrullen. 
Excusés. — MM. Dassaud, Ternynck. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Bolifraud (au titre de la come 
mission des finances). 


2e séance du jeudi 30 août 1951. 
Présents. — M. Abel-Durand, Mme Devaud, MM. Lemaïître (Claude), 
Mathieu, Tharradin, Vanrullen. 
Ezcusés. — MM. Boulangé, Dassaud, Menu, Ruin, Ternynck. 
Suppléant. — M. Dupic (de Mme Girault). 


Commission de six membres chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de la 
République (n° 539, année 1951) (nommée le 28 août 1951). 


Séance du jeudi 30 août 1951. 


Présents. — MM. Barret (Charles), Bertaud, Léger, Lelant, Pidou£ 
de La Maduere, Tharradin. 


La commission de six membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de la 
République (n° 539, année 1951) (nommée le 28 août 1951) a désigné; 

Président: M. Lelant. 

Secrétaire rapporteur: M. Léger. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le vendredi 31 août 1954, à 
dix heures trente (local de la commission) : 

Avis sur le projet de loi reialif à diverses mesures contribuant au 
redressement financier de la sécurité sociale. (Nos A. N. 804, 844, 
895, 896. — Rapporteur: M. Bolifraud.) 

Eventuellement, avis sur le projet de loi portant exonération de la 
taxe à l’achat sur les blés {n° A. N. 881). 


Réunion du vendredi 31 août 1951. 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la come 
mission. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Conseil supérieur consultatif des affaires sociales, 


Dans sa séance du jeudi 30 août 1951, l’Assemblée de l’Union 


française a nommé M, 8orrey membre du conseil supérieur consul- 
tatif des affaires sociales. 


Commission de l'information, 


Séance du mercredi 29 août 1951. 


Présents. — M. Borrey, Mme Caflot, M. Gaignard, Mmes Malroux, 
Moreau (Emilienne). 

Exrcusés. — MM. Alard, d’Arboussier, Blachette, Coulon, Esnault, 
Lombardo, Morel, Oudard, Pialoux, Plagne (général), Thévenin, Tran 
Van Kba, Tran Van Tung. 

Suppléants. — Mme Malroux (de M. Messai [Taieb]), M. Gaignard 
(de M. Corval). 
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Commission de légisiation, justice, affaires administratives 
et domaniales, 


Séance du mercredi 29 août 1951. 


Présents. — MM. Boisden, Jousseiin, Junillon, Pialoux, Randretsa, 
Touré. 

Excusés. — MM. Abdesselam, Antonini, Barbé, Bacher, de Boysson, 
Buu Kinh, Chassiot, Chekkäl Daho, Cortinchi, Daber, Giard, Lom- 
bardo, Mademba (Racine), Michard-Pellissier, Nignan, Nguyen Huy 
Rosenfeld, Sarraut (Omer), Tnonn Ouxk. 

Suppléants. — MM. Pialoux (de M. Boluix-Pasce! 
M. Bour [Alfred]), Junillon (de M. Bourgarel), Boisû( 
Touré {de M. Sousatte). 


Randretsa de 
‘de M. Simon), 


Commission des relations extérieures, 


Séance du jeudi 3% août 1951. 

Présents. — MM. Bidet, Gorse, Le Brun Kéris. Michalet, Nguyen 
Van Ty, Pann Yung, Sarraut (Omer), Savi de Tové, Mme Verger 
(Marianne), M. Vignes. 

Exrcusé. — M. Georges Riond. 


Suppléants. — MM. Bidet ‘de M. Alduy), Gorse (de M. Rosenfeld), 
Le Brun Kéris (de Mme Lefaucheux), Vignes (de M. Esnault). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Communiqué relatif aux importations de coton en provenance des 
U. S. A. financées par des devises laissées à la disposition des 
exportateurs. 


L'évolution récente de la situation du marché du coton conduit à 
modifier les conditions des échanges portant sur celle marchandise. 
C’est ainsi que le Gouvernement des Elals-Unis a récemment décidé 
de limiter les embarquements de coton à un certain quota fixé par 
pays destinataire. Il est ainsi devenu nécessaire, pour assurer un 
approvisionnement régulier de l’industrie cotonnière, d'inscrire Ja 
totalité des importations françaises de coton en provenance des 
U. S. A. dans le programme financé avec les crédits Marshall. Cette 
situation a pour conséquence que l'importation du coton en prove- 
nance des U. S. A. financée par des devises laissées à la disposition 
des exportateurs, au titre de comptes E. F. A. C. et équipement, 
cessera à titre provisoire d’être autorisée. 

Les intéressés sont donc invités à ne plus déposer de demande 
de licence d'importation pour du coton destiné à étre embarqué aux 
Etats-Unis. 


Avis aux importateurs de café originaire et en provenance du Brésil. 
(Poste 1 de la liste A! de l’accord commercial franco-brésilien 
du 14 juillet 1951.) 


Comme suite aux indications du titre IV « Avis ultérieurs » de 
l'avis aux importateürs de produits originaires et en provenance du 
Brésil publié au Journal officiel du 11 août 195, les importateurs 
sont informés de la mise en répartition du contingent prévu au poste 
no 1 de la liste At de l'accord commercial franco-brésilien du 
dé juillet 1951, pour l’importalion de café. 


1 modalités de réalisation de cette opération sont fixées comme 
suit: 

4° Per dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
du 13 juillet 1949, publié au Journal officiel du 14 juillet, les 
demandes d’autorisation d'importation, établies en six exemplaires 
sur formules modèle A. C., seront valablement reçues par l'office 
des changes {3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%), dès l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation; 

2° Ces demandes devront préciser la quantité, la qualité, le prix 
aux 50 kg FOB, poids net embarquement, les conditions d’embar- 
quement de chaque lot proposé, la contrevaleur globale FOB et CAF 
en dollars monnaie de compte et en francs, et stipuler un règlement 
en francs français dans le cadre de l’accord de payement franco- 
brésilien ; 


3° Les lots des qualités suivantes ne seront pas acceptés: 
L Rio, Minas et Victoria de description inférieure au type 7 New- 


IL. Santos, Parana, Santa Catarina, Pernambuco et Bahia de des- 
cription inférieure au type 6 New-York. 


4o Les importateurs ont la faculté, préalablement au dépôt de leur 
dernande de licence à l'office, de soumettre, par écrit « verba'e- 
me nt, leurs projets d'importation:, comportant les précisions ri ppe- 
iCES CI-deSSUS, à l'avis du ministère technique (divisi s indus- 
tries alimentaires, 42, rue La Boélie, Paris (S), Balzac 06-W Ce ser- 
vice leur fera connaitre son avis, pris ei es ré l 

Mmandalons du comité technique du fé, et informera l'office des 
changes du résullat de son examen porlant sur la proposition ainsi 
définie. 

Il sera statué d tement par l'off des rl \de 

» Les d mandes qui n’au t pas fait l’ol td nré h'e 
ser nt nmuniquées par es I ech 
nique r EXame] S | 


Avis aux importateurs d'oranges originaires et en provenance 


d'Australie. 
(Poste 1958 du programme d'achats 1951 de prod vables 
en livres slerling.) | 

Les importateurs sont informés de l'ouverture ) le numéra de 
poste indiqué d'ur {X) l'im- 
porlation d'oranges originaires et en provenance d’A | 
Les demand s d'autori n d X exem- 
plaires sur formules modèle A \ s par 
l'office des changes (3° sous-direction}), 8. rue « l les-Dames 
à Paris (9%), à partir du quinzième S int ertion 
du présent avis au Journal officiel 

Chaque demande devra être à mpagnée d'une facture pra forma 
revêlue du visa de M. le conseiller comme: ] in! ad6 
d'Australie, 13, rue Las-Cases, à Pari 

Par dérogation aux dispositions de l'artivle 2 d lécret no 49-927 
du 13 juillet 1919, les demandes seront exarmnirn À ir El à Mesure 


de leur dépôt. 


Avis aux importateurs de harengs salés originaires 
et en provenance de Norvège, 


+ 


(Poste 3 de l’accord commercial franco-norvégien du 2 juillet 1951.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'av aux importateurs 


de produits originaires et en provenance di à Norvège, inséré au 
Journal officiel du 13 juillet 1951, les importateurs sont informés 
qu'il est procédé à un appel d'offres en vue de la répar à n= 
currence de couronnes nes, d'une ! ie du In- 
gent prévu par l'accord commercial susvisé pour l'importation de 
harengs salés. 

Les modalités de réalisation di te « it Î 6 comme 
sui! : 

1° Les demandes d’aulorisation d'importation, établies X exemM- 
plaires sur formules A. C., devront étre pars à ffice des 
changes (3e sous-diréction}), 2 rue de la Tour-des-Il és, à Paris (% 

le 14 septembre 1951, à seize heures trente au plus | 

A l'expiration de ce délai, les deman lé] f t d'un 
examen simultané; 

2° Les demandes devront être accompagnées obligitoirement d’une 
facture pro forma datée, portant le cachet et la signature d expor- 
tateur et précisant en toutes lellree la quantité des offr 

3° En application de l'article 6 du décret du 13 juillet 1939, les 
règles d'attribution des licences seront délerm s après avis du 
comité technique d'importation du ie 

&o En outre, les importations seron sui- 
vantes: 

a) L'entrée en France et 'e dédou ment des mar lises pour- 
ront étre effec.ués par tous x d nent 
ouverts aux opérations de l'espèce ; 

b) 7 rlateur sera ! l'ad le 
marine rchand direction des : ! p le Fon- 
tenoy, à Paris) au fur et à mesure d | la- 
tions un relevé détaillé de s-Ci (qua és, prix u el glo- 
bal caf); 

c) Inmdépendamment du contrôle q xercré dan ire deg 
dispositions réglementaires en vigueur, les n cause 
pourront être soumises à un cor | \if €) é apré l8 
dédouanement par les soins du nr \n le, 
en liaison avec l'office scientifique .et technique des pe s 
times. 

Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Pays-Bas. 

Additif à l'avis puhlié pour le n 4 ju Jourr ofliciel des 
13, 16 et 17 juiliet 1951: 

Pages 7713 et 7714, Titre II, Produits à in ter s indi- 
viduelles, examinée fur et à ire de leur p1 ilalion, ajouter, 
à son ordre numérique, le post 

81 Acide sulfurique. 


| 
1 
| 
| 
À 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Kiésuliats de l'exercice 1951 au 20 juin 1951. 


«En millions de francs.) 


Etat de développement par ministère et parties de ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 


BUDGET ORDINAIRE 


BUDGET 


1951. 


TITRE 1! 
I bis. 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES {re partie 2e partie | # partie. | 4e partie partie 6e partie | 7e partie 8e partie Dépenses 
- +. — — résultant général. 
D. Detta Dette | Pouvoire sad Matériel Charges Subven- Dépenses des 
publique viagère. | publics. | sociales tions diverses. | hostilités 
1 D cti es 
Con Crali aux atlairt mandes 
An 1 re 22. 1930 » 1.180 120 | 1.229 197 » 
Fina 
ANTAITES ÉCONOMIQUES... » 1.59 06 | 197 16 148 2.428 
1.510 111.750 073 2.25% 1.097 2,361 9.1% » 235.720 
\ France » » 1.106 105 33 239 M) » 1.68 
» » 11.179 1.926 2.384 6.377 013 25.109 
Ha lé Ja Répu e française 
Présid 
ser 1m tifs de Ja pr 
Direction Journaux officiels. .......... 9 2590 1 » 260 
taria 1 1 e Ja déf 
» » 80 25 5 4 11 » 12 
SerY le do nentalion ex ure et 
» » » 257 28 11 19 » 306 
Gro em radioéle riques 176 23 22 » 12 25 
Commissar » » » 31 8 2 » » ai 
St e d » » 14 2 { 1 » 
Etat-m le | 1ne » » » 12 3 3 » 45 
Etats » » 74 16 416 » 510 
Indu CC » » 133 1.007 009 » 2.493 
Reco » » 3.63 295 912 118 » 
San | » 7 10.8X 3.138 » 15.507 
Travail et sécurité sociale. » 1.654 1H 2.180 2.560 17 » 9.92% 
Tra va | et me 
tr orts et tourisme.. + 11.053 9.749 1.898 | 45.959 31 63.992 
A e nm 038 672 209 1.207 € 4.956 
lotal des dé iviles 57.510 131.487 3.073 | 147.513 15.528 31.134 71.564 21.944 » 189.343 
| n inaie 
Se » » 19.241 2.49% 215 103 1.063 2.146 25.194 
» 10.270 9.029 4 » 800 » 20.113 
{ Fra! ner et f its 
DOCUON COMMUNE... » # 706 113 3 » 
| Etats 25.465 | 91.358 % | 1.585 63 18.4%6 
| France d'outre-mer... ET à.586 0 | 513 6.017 
Total des dépenses militaires. ......... » , Ê 104.555 62.839 27 1.720 2.921 2.146 | 174.456 
Total 97.510 134.487 3.073 | 252.068 78.361 37.999 73.284 24.865 2.146 663.7 


(a) Y compris, d’une part, le produit des décimes supplémentaires prévus par l'article 14 de la loi no 50-1645 du 30 décembre 1950, 


d'autre part, les majorations d'impôts, droits et taxes prévus par Ja koi n° 51-29 du 8 janvier 4951 portant autorisation d’un programme de 


réarmenment 
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MONTANT AN 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES SIGN ox STÈRES MONTANT 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT Dépenses militaires 
Services civils. Défense nationale: 
| Désenses communes............ 333 
Affaires étrangères (services des affaires étrangères)... 8 des ess de 6.451 
10.349 Total du budget de la ré et de l'éaui- | = 
OL UT Versement à la caisse autonome de la reconstructi 128.120 
COII [ { 
Travaux publics et transports: Finances : + | 
Services des travaux publics et transports.......... 4.929 Versem s du Trésor au fonds de mod: sal 
77 Prêts à des organismes d'habilatior | 21.910 
Total des dépenses de ition de d le | 
28.471 guerre et investissements «0 | | 67.229 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Budget ordinaire « Imputation définitive ..... 662.799 
Reconstruction et équipement « Imputation définitive 
Réparation des dommages de guerre et investissements sociaux « Imputation définilive »...... 967,922 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des territoires d'outre-mer... 36.167 
: A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d’exécution......... ose 4.583 
(1) Ce chiffre comprend les résultats complables des dépenses effectuées dans la métropole et [ 1 u rd, ainsi ] 
é ès ) ées di tropole et en Afrique du Nord iSi qu s dernie 
résultats comptables parvenus des autres territoires. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations slalistiques. 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1951 au 30 juin 1951. 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION MONTANT 
des recetles dés receltes 
Produits recouvrables en France. 1.148 
8 1er, — Impôts et monopoles. Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécu 
. : ‘ tion de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1918 5.325 
20 Produits de l'enregistrement... de 
4o Produits de l’impôt sur les opérations de Bourse... à à 3.106 
Finds de concours affectés à des dépen-es de répara 
bo Produits de l’impôt de solidarité nationale.......... tions de dommaves de euerre el ‘à des inveilisce 
Produits des contributions indirectes..............., Contre con: salle ner le 
8° Produits de la taxe sur le chiffre d’affaires......... déé en annlical 
Produits de la taxe sur les transactions............. EG ( 
40° Produits du monopole des poudres à feu........... 
Total du paragraphe {er..............ss...se Total des ressources exceplionnelles........ 9 
et revenus du domaine de l'Etat...... = 
. — Produits 
l $ RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1951 
Total des paragraphes 2, 3 et 4..........,... 
8 5. — Ressources exceptionnelles. Derniers renseignements complémentaires statistique | | 
Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 308 | 
Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt Reversel 
libératoire de ce prélèvement, institués par les lois 
nos 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les lois D Ba | 3 153 
1.138 Total des recettes du budget...... 1.123.016 
(1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recettes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres territoires. 
(2) Chiftre résultant d'évaluations statistiques. 


4: 


| 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente et unième tranche de la loterie nationale 
4951 a eu lieu à Noisy-le-Sec (Seine) le 29 août 1954, à 20 heures 30. 
Les Hilicte dont ies numéros se terminent par: 
Série A. Série B. 
1.000 F. 1.000 F. 
1 — soeurs 1.000 F. 1.000 F, 
36 — 1.500 F. 2.500 F. 
56 — 1.500 F. 2.500 F. 
64 — 2.009 F. 3.000 F, 
36 — 2.500 F. 4.000 F. 
547 3.000 F. 5.000 F. 
611 4.000 F. 6.009 F. 
583 — 5.000 F, 8.000 F. 
382 — sous 6.000 F. 9.000 F. 
323 1.009 F, 12.000 F. 
870 10.009 F. 15.000 F. 
0.751 — 15.000 F. 20.000 F, 
5.355 — 15.000 F. 20.000 
8.268 — 15.000 F. 20.000 F, 
2.880 — 20.000 F. 40.000 
5.434 — 20.000 F. 40.000 F. 
7.079 osseuse 20.000 F. 40.000 F. 
1.259 — esse 30.000 F. 50.000 F. 
7.109 — oo... 30.000 F. 50.000 F. 
9.275 30.000 F. 50.000 F. 
0.301 — ess... 40.000 F. 60.000 F. 
0.350 —  porssses 40.000 F. 60.000 F. 
3.392 —  svssssee 40.000 F. 60.050 F. 
4.079 50,000 F. 70.000 F, 
0.165 — 75.000 F. 80.000 F. 
05.597 — oososese 100.000 F. 100.000 F. 
17.044 — 100.000 F. 100.000 F. 
34.003 — 100.000 F. 100.000 F. 
54.519 — 100.000 F. 100.000 F. 
56.310 — 100.080 F. 100.090 F. 
81.327 — 100.000 F. 100.000 F 
03.253 — 300.090 F. 200.000 F. 
10.925 — esse. 309.000 F. 200.000 F. 
28.600 — poseoeose 300.000 F. 209.000 F 
24.162 — 590.000 F. 300.000 F. 
24.307 — cesse 500.000 F. 300.000 F 
43.050 590.900 F. 300.000 F 
15.704 609.090 F. 400.000 F. 
033.588 — 1.000.000 F, 500.000 F. 
059.583 — 1.090.000 F 500.000 
145.299 — soso. 1.000.000 F 500.000 F. 
324.438 1.000.000 F 500.000 F. 
335.046 1.900.000 F 500.000 F. 
132.988 — 1.200.000 F 600.000 F. 
245.815 1.200.000 F 600.000 F. 
307.067 1.200.000 F. 600.000 F. 
383.123 — 1.200.000 F. 600.000 F. 
035.501 — poses 2.300.000 F 800.000 F. 
108.227 — 2.300.000 F 800.000 F. 
220.160 — 4.000.000 F. 1.000.000 
363.068 — 2.000.000 F. 1.500.000 F. 
175.385 — 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
103.669 — 15.000.000 F. 8.000.000 F. 


+ prochain tirage aura lieu le 5 septembre 1951 à Decazeville 
Aveyron). 


+ 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin directeur au sanatorium 
de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au Ssana- 
torium de la Chapelle«ies-Pots (Charente-Maritime) 

Les candidatures émanant de médecins directeurs des sanatoriums 
publics ou des praticiens figurant sur h liste d'aptitude à ces fonc- 
ions devront être adressées, dans un délai de trois sernaines à comp- 
ter de la publication du présent avis, au ministère de la santé pu- 
blique et de la population (direction de l'administration générale du 
personnel et du budget, > bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef du service libre pour 
malades mentaux et du centre médico-pédagogique annexé à 
l'hôpital de Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Est créé à l'hôpital de Montauban (Tarn-et-Garonne) un poste de 
médecin chef du service libre pour malades mentaux et au centre 
médico-pédagogique annexé à l'hôpital. 

Les candidatures des médecins des hôpitaux psychiatriques devront 
être adressées, dans un délai de trois semaines à compiler de la 
publication du présent avis, au ministère de la santé publique et de 
la population (direction de l'administration générale du personnel 
et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE CRDINAIRES AVBC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 1er au 20 juin 194. 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÊDENTS 
francs. francs. francs. 
2,624.874.835 | 1.262.762.584 | + 1.359.112.254 
Résultats complémen- 
taires concernant les 
ériodes antérieures 
départements) ..... 26.421.472 29.064.906 | — 2.643.434 
2.648.996 .307 | 1.291.827.490 | + 1.356.468 .817 
Excédents de dépôts du 1er janvier au 30 juin 1951. 45.347.830.821 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND. 
| 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Dernière 29 août 30 19541 
cours Cours Cours 
DEVISES 
relevés relevés 
cotés peus avant [Cours cotés en Bours 
on Bourse| Bourse Bourse 
30 .. |... » [Etats-Unis (41 dollar)...|,.., | 350 .. ........x 
103 20 .... pe Belgique (100 francs).. »e 703 
123 Portugal {100 escudos). .... 1223 25 
8068 50 | »e |SUISS6 (4100 pe | 0067 50 
163 60 | ..sm me |Côte Fse des Somalis 
330 20 vi Canada (4 dollar)...... 330 


; 
| 
\ 
PA 
Ÿ 
| | 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
ACTIF 23 AOÛT 1951 16 AOÛT 1951 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de 111.08 116.1 
Comptes courants pOSIAUX.. 1.187.888. 708 22.187 | » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 137 .001.000 14.000.000 000 » 
Bon du Trésor négeciable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
ons négociables de la Caisse autonome d'amortissement ». 042,5 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 95 août 1940 au “juillet 1944 LE 126. » 
Portefeuille d’escompte: 
CSCOMPIES SUP 913.948.082.306 » \ 
Eflets escomptés sur ee 12.593.001 
Eftets garantis par l'office des céréales 1.229 908 000 à 419.0 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.....s.s.sesssssssee 87.106.118.750 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor 56.234.864 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 21.238.715.121 » 
Comptes courants des banques et institulions financières fran- no 534 | 
Autres comptes courants et de dépôts de tonds, dispositions et 
(ti {Convention du 27 juin 1949 
(2: {Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). Certifié conforme aux écritures: 
G;: (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1838, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1897, Le gourermenu 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 2% juin 1928, conveution du 12 novembre 1958, aécret du W. BAUMGARTNI 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 14947, loi du 29 mars 1947) 
(4: (Conventione des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 147 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, B juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 
(1 ‘Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 4er septembre 1929 convention êu TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1910, approuvée par le décret du 29 tévrier 1940, convention du 9 juin Lrr ipprouvée par aies 
le décret du 9 juin 1949, convention da 8 juin 1944 approuvée par la loi du 1% juillet 1944, convention ’ " ’ ; 
du 2% juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du ?5 septembre 1947 approuvée par crédité do nt étais din 
le décret du fer octobre 4947) 
(6: (Loi du 13 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). | Avances Sur Liires....... sFanvastée 1 
(7: ‘Décret du 17 juin 1938) | Avances à 90 JOUr3........o0s0e 0e 1/2 
@: ‘Loi du 17 mai 1334, décrets des 27 avril et © mai 1848, loi du 9 juin 4887). | : 
© ‘Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) ge 
‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et mai 1848, loi du 9 juin 1857) | m 0/0 


j 
| 
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ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAV2AS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie Générale Française de Tramways 
3, RUE MOXC£Y, À PARIS 


C.: Seine 50341, 


Obligations type spéciud 3 0/0. 


Numéros des 56 obligations sorties aux 93° et 94° tirages effectués 
le 1°" août 1951, remboursables à partir du 1° septembre 1951, et 
des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 


| 
DATES | | DATES | DATES 
NUMEROS ae rembout NUMÉROS | ae rembour NUMÉROS ! ae rembour- 

sement. | eement 

8G 9/51 903 3/47 1.590 9/51 
125 9/51 906 9/47 1.592 9/50 
166 9/51 917 9/50 1.601 9/51 
107 1.616 9/51 
1659 3/31 1.001 1.614 9/50 
172 q 1.015 1.651 9/50 
173 9/51 | 1.018 9/47 1.660 9/50 
183 9/51 | 1.093 951 1.661 9/51 
M) 4 9/40 | 1.024 9/51 1.662 9/42 
| 1.025 1.683 9/49 
910 9/48 | 1.032 9/51 1.697 9/50 
21 3/49 1.051 9/49 1.720 9/49 
25 1.067 1.752 9/51 
150 9/51 1.070 3/48 1.770 9/45 
18 9/51 1.113 9/51 1.789 9/51 
9/43 1.138 9/51 1.792 
311 9/51 1.139 9/51 1.796 9/51 
36! 9/51 1.165 9/51 1.797 9/49 
479 9/51 1.196 9/51 1.843 9/51 
527 9/51 1.220 9/43 1.872 9/51 
28 9/50 1.29 9/50 1.875 9/51 
il 0/50 1.236 9/50 1.908 9/51 
19 9/51 1.242 9/51 1.956 9/48 
174 9/50 1.252 9/51 1.961 3/45 
293 9/50 1.25 9/51 1.973 9/51 
613 9/01 1.271 9/51 1.979 9/51 
9/91 1.288 9/51 1.995 9/50 
699 9/51 1.997 9/49 1.996 9/51 
662 9/51 1.359 9/49 2,000 9/46 
718 9/91 1.372 9/51 2,027 9/50 
166 9/51 | 1.292 3/48 2,056 9/51 
802 9/49 || 41.441 9/54 9.057 9/51 
831 }/50 1.460 9/50 2.070 9/50 
836 9/51 1.474 9/49 2.079 9/5 
828 9/51 | 1.476 9/49 2.107 9/49 


Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %93 MILLIONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 19, RUE LOUIS-LE-GRAND 
R. C. Seine 13:38. 


Obligations 4 0/0 1945. 


lors de l'émission, la 
t l'amortissement 


Usant de la facullé qu’elle s'est réservée 
société a racheté en Bourse les 150 oblizalions don 
est prévu pour le 10 octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ant été effectués par voie de rachats 
en Bourse 

Le conseil d'administration. 


Société d'Alimentation et d'Approvisionnement. 
LES COMPTOIRS MODERNES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140 MILLIONS D& FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

162 DOULEVARD JEAN-JAOQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 

R. C.: le Mans n° 102%. 


Obligations G 0/0 1935 de 5.00 F. 


Troisième amortissement. 


Usant de faculté qu’eile s'est réservée lors de l'émission, la société 
a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité à amortig 
au {fer octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres sortis au tirage de l’année 1949 
et non encore présentés au remboursement. 
501 à 511 
L'amortissement de l’année 1950 a été couvert par rachats en 
Bourse, 


Société Générale des Huiles de Pétrole B. P. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.247.885.000 F 
DIVISÉ EN 1.049.577 ACTIONS DE 5.000 F NOMINAL 
SièGR SOCIAL: 49-21, RUE DE LA BIENFAISANCE, A PARIS 
R. C.: Scine no 138882. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en quinze ans des 50.000 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 
émises en 1951. 


NUMEROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'orare 
. des tirages. des remboursements. En circulation. A amortir. 

1 jer juillet 1952.............| 50.000 2.068 

| — 47.932 2.202 

5 40,887 2.660 

6 — 38.227 2.833 

7 — 3.394 3.017 

10 1961... 25.712 3.644 

11 — 22.098 3.881 

12 — 00 0 13.217 4.134 

43 — 14.083 4.402 

14 — 9.681 4.688 

45 — ess 4.993 4.993 
20.000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numére 1 sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


k 

| | | | 
2 
Par el 
| 
4 

= ] 
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BRASSERIE DE XERTIGNY 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÉGE SOCIAL: XERTIGNY (VOSsces) 

R. C.: Epinal no 4718. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Dix-septième amortissement, 


TIRAGE DU 34 JUILLET 1951 


MM. les obligataires sont informés que les 170 litres ci-après sent 
sortis au tirage an sort et sont remboursables au pair à partir du 
der oclobre 1951, 


7 71 401 142 1621 1.952 1.962 1.988 2.013 2.018 

179 241 262 290 3151 2.022 2.104 2.134 2.136 2.15% 
318 327 JA 341 345 | 2.174 2.184 2.187 2.188 2.194 
379 381 394 415 420 | 2.206 2.207 2.222 2.259 2.298 
458 466 474 488 906 | 2.325 2.379 2.388 2.411 2.436 
518 534 539 #6 562|2.445 2.452 2.454 2.455 2.477 
59 623 628 637 6391 2.492 2.493 2.511 2.531 2.555 
640 692 728 743 12.571 2.585 2.600 2.601 2.666 
788 799 847 850 964 | 2.667 2.672 2.687 2.711 2.745 
4.007 41.077 41.127 1.142 1.149] 2.753 2.772 2.718 2.822 2.829 
4.161 1.164 1.232 1.271 1.276 ]|2.862 2.888 2.912 3.000 3.012 
4.367 1.396 1.404 1.407 1.457! 3.043 3.047 3.107 3.112 3.15 
4.462 1.463 1.482 1.498 1.554|3.144 3.192 3.19% 3.206 3.232 
4.571 1.614 1.622 1.628 1.639 | 3.290 3.294 3.334 3.339 3.381 
4.642 1.650 1.680 1.700 1.716! 3.400 3.402 3.517 3.624 3.646 
4.750 1.760 1.799 1.822 1.831] 3.669 3.730 3.750 3.785 
4.848 1.853 1.905 1.907 1.9%113.790 3.797 3.831 3.838 3.843 


Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remhoursées. 


Remboursement du 1+ octobre Remboursement du 1 octobre 
41944. 1950 

u6 25 41 3% 

Femboursement du 1+ octobre 380 423 93 

786 811 842 88? 

417 41.203 3.177 3.566 1.009 1.195 1.188 1.305 1.318 

1.486 1.532 1.556 1.564 1.57! 

Remboursement du 1er octobre 1.50% 1.612 162 1.745 740 

1946. 1.776 1.800 1.828 1.837 1.953 

233 1.021 2.19 1.973 1.986 1.991 2.001 2.011 

2.03% 2.052 2.055 2.067 2.100 

Remboursement du 1er octobre |2.109 2.110 2.176 2.213 2.218 

1947. 2012 234.231 289 2.2: 

a 2.380 2.394 2.409 2.528 2,529 

4.135 1.691 2.101 2.220 2.885! 5539 955% 9.613 2.63 

2 2.82% 2.855 2.875 2.978 

Remboursement du 1er octobre 3 09% 3.099 

1949. 3.102 3.103 3.114 3.459 3.161 

369 92% 1.142 1.259 1.484521 3.173 3.179 3.228 3.231 3.238 

1.542 1.7 1.761 1.959 3.393 93.3:0 3.344 3.955 

2.292 2.306 2.410 2.417 2.4131| 3.356 3.391 3.486 3.503 3.564 
2.494 2.669 3.178 3.347 3.359] 3.594 3.689 3.704 3.822 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Moïse {Hugues), né à Neuf-Brisach, le 10 juin 4923, demeurant 
à Avesnes-sur-Helpe, Grand-Rue, agissant tant en sen nom personne! 
qu'en celui de son fils mineur Bertrand, né à Jeumont le %5 juillet 
4949, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom de Moïse celui de Morice. 


AVIS DIVERS 


BLANZY OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 166.4#10.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 78, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 234195 B. 


taires de cette société sont informés qu'il sera pro- 
cédé, le je udi 13 se pendre 191, à neuf heures trente, dans les 
bureaux de la Société gé ale, 1f2 avenue Kléher, à Paris, au 
cinquième tirage (21° amortisse] ne nt) des obligations k 1/2 0/Q 1900. 


MM. les obliga 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 
45 février 1951. Déclaration à réfec'ure du Bianc. Amicale des 


cheminots retraités de Saint- Gaultier. Modification aux etatu Siège 
Sociai: café Pinson, rue de 


id Gare, Gauitrer. 


31 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de ] \ude Association de 


pêche et de pisciculture Le Scion minervois. But: repeuplement des 
rivières et défense des in érèts des pécheurs à la ligne et ri pression 
du braconnage. Siège social: mairie de Pevriac-Minervois 


août 1954, Déel laration al la ture de poiice. L' Associalion pour 
le veloppemer nt de l’enseignement technique des assurances en 
France (A. D. E. T. A. F.) change son titre qui l Association 
pour le ‘développement de l'assurance et de la stennes (A. D. 
A. P.) et modifie a composition du bureau, du conseil d’adminis- 
tration ainsi que ses staluts. Siège social: 23, rue de la Pépinière, 
Paris. 


der août 1951. Déciar: ‘ation à la préfex cture de la Guyane. Amicale des 
anciens cols bleus. Bul: conserver renforcer les liens d'amitié et 
de camaraderie qui unissent ‘es anciens marins dans le souvenir des 
joies, des efforts, des dangers et és sacrifices vécus en commun au 
service de la France. Siège social: 12, avenue du Généra!-de-Gaulle, 
Cayenne. 


2 août 1951. Déclaration 4 1a préfecture de Lot-et-Garon Pétanque 
de la gare agenaise But: pratique du jeu de boules. Siège social: bar 
Parisien, boulevard Sylva'n-Dumon, AR, 


3 août 1951. Déclaration à la sous-pr ire de Corbei Societé 
mutualiste des Etablissements Geo But: secours muluels 
et aide aux adhérents. Siège social: rue de Morsang, Savigny-sur- 
Orge. 

3 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Aut Judo-Ciuhb 


d'Autun. Bui: pratique du judo, du ju-jrisu, de la sell défense, 


du clo-e-combat et de l'éducation physique. Siège social fé Sain 
Louis, ru# de ji’Arbalèle, Autun, 

à août 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Vichy. Foyer rural de 
Nizerolles. But éducation pnysique el poriive des ] siège 


social: école publique de Nizerolies 


6 août 1951. Déclaration à a sous-préfecture de Comm 


Les Amis 
de l’école. But: diffusion de la culture populaire et à ès 
éociai: école de | om bols 
6 août 1951. Déclaration à la préfecture de} Amitié des aveugles 
de Paris et de l'Ile-de-France. Hul: : er « de 
camaraderie, de la coopération et d "en! le, lé ivé ( je Pa 
et de l'Ile-de-France et assurer, dans tous les domaiare représe 
tion de leurs intérôts moraux maté els en aite avec 
la fédération des aveugles civils de France el de l’Union française 


Siège social: {1 ter, rue Arnélie, Paris 


6 août 1951. Déclaration à Ja préfecture d’Arras. Association des 
chasseurs de Wamin. Bul: protection du gibier ei plaisir de la 
chasse, Siège social: chez le P ésident! 


6 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. La Diane de 
Saint-Pancré, But: organisation locale de la chasse et proleclion du 
gibier. Siège social: chez M. Biasoli (Charles), Sain:-Pancré 


1 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
élus municipaux et cantonaux de France et de l'Union française. 


But: étude de toules questions intéressant les communes et leurs rap- 
ports avec les pouvoirs publies, création de liens de solidarité entre 
tous les élus municipaux. Siège social: hôtel de ville de Paris 

1 août 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Education 


paroissiale izelloise. Bu!: éducati on, instruction, loisirs. Siège soclal: 
chez M. Caron {Alfred), charro Izel-lez n 


1 août 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Ca'a:s Psonger spor- 
tive de Corbehem. But: préparation mil e, instructio erves 
et athlétisme. Siège social: café Devigne, rue de Ja Ga i ehem 
10 août 1%! aration à la ! ju Finist Armicale du per- 


sonnel du national S'oscompte de Paris 


10 : L 4 Association 
boulis ploariste. Bu 


& 
| 
| 
| 
| 
socia 2 ru ju Parc, 
à 
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43 août 195t. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 21 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
arts et conférences de Montélimar et de la Basse-Drôme. But: déve- sportive Saint- Delphin. But: pratique des sports, organisation de loi- 
loppement de la culture intel:ectuelle sous tou.es ses formes, infor- sirs. Siège social: presbytère Saint-Delphin, route de Toulouse, Pont- 
mation in'ellectuelle et formation artistique du public. Siège social: de-la-Maye. 
boulevard Aristide-Briand, Monté:imar. - 

—— 24 août 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Union spor- 
13 août 1951. Déclaration à la préfecture des Landes. Société inter- tive Trémorel. But: pratique du sport et du football en particulier. 
communale de chas£se Bascons, Artassens, Maurrin. But: repcuple- Siège social. mairie de Trémorel. 
ment en gibier et réf sion du braconnage, destruction des nui- -——- 
sibles., Siège so mairie de Bascons. : 21 août 1951 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Société 
x de chasse La Saint-Hubert, But: sauvegarde du gibier, limitation des 
44 août 1951. Déclar n à la sous-pré fe cture de Rochefort-sur-Mer. jours de chasse, destruction des nuisibles. Siège social: chez M. Goy- 
Les F'ots. But: promouvoir l'éducation, l’enseignement général et dadin (Paul), à Thoiria. 
profes nnel et la pratique des arts et des sports. Siège social: mai- 

son Notre-Darne, 46 e Pierre-Wiehn, le Château-d'Oléron. 21 août 1951 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association de 
É DRE la chasse des Potences. Bul: chasse sur les territoires de Di, Ville- 
1: 1931. Déclarati à 'a prélecture d'Or: | Fédération sébsE indé- chétive, Cerisiers et communes environnantes. Siège social: 3, place 
pendants nationaux d’ Oranie. But: rappr sh eg en Oranie les Français Emile-Blondeau, Brienon. 
et les s qui n'appartiennent à aucun parti pour que, dans 
ln situa ive où est la France, l'opinion indépendante 22 août 1951. péc! aralion à la préfecture du Morbihan. Société de 
et V4 evprésentent s'exprime et serve. Siège social: chasse du Rohic en Vannes. Modifications aux statuts. Siège social: 
e Oral chez M. Oillic (Pierre), Kerpayen, Vannes. 


146 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Saint- 
Hubert de Marciliy-en-Bassigny. But: répression du braconnage, 
I le t du bier, déf e de la ropriélé, destruction des 
anil ège mairie de Marci cn-Bassigny. 

16 août 1951. } n à la sous-préfecture de Saintes. tes Dragons 
de Villars. LH | ball à ialion, Siège social: mairie de Villars- 
en-l« 

16 août 1951. lion à fecture de Châteaulin. ASs0- 
ciation des œuvres de But: création, entre- 
tien et développement de l'instruction en toute matière et de l’édu 
cation us ses diverses formes (morale, religieuse, artistique, phy 
siq et aide à ules institutions similaires. Siège. social: pres- 
pyli de R el 

16 août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Foyer 
Sainte-Croix. Bul uvegarde, perfectionnement, éducation sur le 
plan matériel et moral de la jeunesse et spécialement de l'enfance 
abandonnée ou déficiente. Siège il: 1, rue J Lavaur. 
17 août 1951. Déclaration à la préfecture des Jan! es- All es, Associa- 
tion communale de chasse de Ribeyret. Bul: o1 rzanisation de la 


chasse. Sièze social: mairie de Ribeyret. 

17 août 1951. Déclaration à la pr étectur "è de Seine t-Oise. Le Rallye. 
But: organisation de fêtes. Siège social: smairie de Villebon-sur- 
Yvette. 

18 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Foyer rural 
de Begaar. But: organiser un centre plaisant à tous, étudier les 
questions touchant la vie rurale, organiser les loisirs, renforcer la 
solidarité morale de tous les habitants, Siège social: mairie de 
Begaar 

90 août 1951. Déclaration à la préfec ture di Puy-de-Dôme. Les Amis 
de ia trompe. But: faire connaitre la trompe de chasse en Auvergne. 
Transfert du s'ège social du 1, pace de la Liberté au 10, rue des 


Vicillards, café de la Liberté, Clermont Ferrand. 


20 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société de 
chasse Diane. But: protection du gibier, repeuplement, exercice du 
droit de chasse sur les propriétés dont la société est devenue loca- 
taire. Siège social: 1, rue Kléber, Périgueux. 

20 août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Amicale des 
anciennes élèves de l’école d’infirmières hospitalières des hospices 
civils de Laon. But: resserrer les liens d’amitié existant entre ses 
membres, aider ge et matériellement les élèves et les 
anciennes élèves. Siège social: 23, rue du 13-Octobre-1918, Laon. 


Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Amicale 
sut: réprimer le braconnage et la 


20 août 1951. | 
de chasse de Marcilly-la-Gueurcé. 


destruction du gibier, empêche l'emploi d'engins dé fendus, proté- 
ger les couvées, empêcher les dégâts aux récoltes et clôtures. Siège 
social: mairie de Marcilly-la-Gueurcé. 

20 août 4951 Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Foyer com- 


munal de Dourlers. But: pratique de l'éducation populaire squs ses 
divers aspects: activités physiques et sportives, intellectuelles et 
artistiques des habitants de la commune et principalement des jeu- 
nes. Siège social: salle Sthrau, la place, Dourlers. 


20 août 1954. Déclaration à la préfecture d’Arras. Société de chasse 
de Grand-Rullecourt. But: répression du braconnage, préservalion du 
gibier, repeuplement. Siège social: chez le président, M. Cavrois, 
Grand-Rullecourt. 


20 août 1951. Déclar: ation à la pré itec ture d'Arras. Société de chasse 
d'Hénin et Saint-Martin-sur-Cojeul, But: répression du braconnage, 
préservation du gibier, repeuplement. Siège social: mairie d'Hénin- 
sur-Cojeul. 


99 


Mars eille. Pacific- 
Siège social: 141, ave- 


aoû! 1951. 
Variétés. But 
nue de la Capeletlte, 
22 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Société 
communale de chasse de Montaignac-Saint-Hippolyte. But: répres- 
sion du braconnage, destruction des nuisibles, constitution de 
réserves pour le repeupiement. Siège social : mairie de Saint- 
Hippolyte. 

22 août 1951. 
du P'tit Belgique. 
et renouveler les 
du Commerce, rue 


Déc laration à la préfecture de 
aide aux enfants malheureux. 
Marseille. 


Déclaration à la préfecture de Lille, Comité des fêtes 
But: secourir les indigents malades et vieillards 
fètes existant avant guerre, Siège social: café 
Léon-Gambetta, Haubourdin. 


23 août 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Fédération 
agricole des bureaux de vente de reproducteurs bovins normands. 
But: faciliter la vente à l'étranger des seuls reproducteurs bovins 


normands. Siège social: Herd Book, cours Sadi-Carnot, Caen. 


24 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
intercommunale des chasseurs et propriétaires des communes de 
Vilieneuve-lès-Béziers et Cers. But: répression du braconnage, pro- 
tection des ‘oltes, reproduction du gibier. Siège social: maison 
du peuple, Villeneuve-lès-Béziers. 


ré 


24 août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
des chasseurs et propriétaires de Pierrerue. But : 
braconnage, reproduction du gibier, protection des récoltes. 
social: mairie de Pierrerue. 


Syndicai 
répression du 


Siège 


24 août 1%51. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Société intercommunale de chasse du Roussillon. But: respect des 
récoites, destruction des nuisibles, protection du gibier, répression 
du braconnage. Siège social: Real-Bar, place des Poilus, Perpignan. 


24 août 1951 Déclaration à la 
fraternelle d'’entr’aide de Serres-Sainte-Marie. 
aux victimes de sinistres graves. Siège social: 
Serres-Sainte-Marie. 


Association 
faciliter l'aide 
commune, 


préfecture de Pau. 
But : 
maison 


25 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des médecins résistants, anciens déportés, But: assurer 
la défense de tous intérêts de ses membres, étudier et préparer, de 
concert avec les pouvoirs publics ou autorités compétentes, l’applie 
cation de mesures générales concernant les médecins résistants, 
anciens déportés, ainsi que les mesures d’assistance et de protection 
les concernant et pouvant se rapporter à la définition de l'association. 
Siège social: 33, rue Poussin, Paris. 


août 1951. Déclaration à 
picard de judo. But: 


la préfecture de la Somme. Cercle 
pratique du judo, jiu-jitsu, culture physique. 


Siège social: Ping-Pong-Bar, rue Feruel, Amiens. 
Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1951 


8919, 
’Arrée, au 
lire ; 


2% colonne, {12e annonce, La Saint-Hubert des cmnts 
lieu de: « Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun », 
..à la sous-préfecture de Châteaulin ». 


— 0 — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


(Autorisation enre- 
Ligue 


24 avril 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur. 
gistrée à la préfecture de Maine-et-Loire le 17 août 1951.) 
italienne des Droits de l’homme (section d'Angers). But: revendiquer 
pour tous les partis, ainsi que les organisations syndicales, la possi- 
bilité de se manifester et d'agir dans le respect des droits de 
chacun. £iège social: 11, faubourg Saint-Michel, Angers 


Paris. — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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